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PRESIDENCE DE M. GASTON MONMERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures quarante cinq minutes, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 5 dés 
cembre a été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté, 
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EXCUSE 


M. le président. M. Boivin Champeaux s'excuse de we pouvoir 


assister à la séance. 


TRANSMISSION D'Ui PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de FAssemb'ée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant amanistie de certaines condamnations jastituaut un ré- 
gime de libération anicipée, limitant les effets de Ja dégrada- 
tion nationale et sanctionnant les activités awtinaliunaies 
(5° 490, annee 1949). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 810, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, reuvoyé à :a commission de Ja jus- 
lice el de législation civile, criminelle et commerciale. (Assen- 
timent.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. de La Gontiie et Francois Du- 
mas proposition de reso utlon tendant à iviler le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions uliles pour venir en aide 
à la commune de Villurd-<ur-Doron et aux vretimes de Fébou- 
lement du 17 novembre 1950, 

La proposition de résoluhion sera imprimée sous Je &° 808, 
distribuée, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvuyée à 
mission de l'intérieur (administration générale, dépariementale 

— Algérie). (Assentrment.) 


ei communale. 


recu de MM. Borgeaud, Bardon-Damarzid, Georges Laffar- 
gue et des maermbres du groupe du rassembiement des gauches 
républicaines et de démocratique, une proposition de 
résolntion, tendant à inviter le Gouvernement à employer tous 
ses efforts pour réaliser d'urgence le réarmement mural el Ima- 
Lérel du pays et pour mettre sur pied l'organisation permettant 
d'assurer, dans la France métropostaine et les terrloires d'eu- 
tre-mmer citoyens français et leur proicetion €on- 
tre les divers risques pouvant les menacer en cas de tension 
imternationale grave où de confit. 

La proposition de résolution sera imprimée sons Je n° 809 
distribuce, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja eom- 
mission de la défense nallonale. (Asseniement.) 


gauche 


la sécurité des 


mis 
DEPOT DE RAPPORTS 


W. le président. J'ai recu de M. Jacques Debû-Bridel wn rap- 
port fail au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, portant euverture de 
crédit pour les obsèques de M. Albert Lebrun, ancien Président 
de la République française (n° 752, année 19%50). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 806 et distribué. 


J'ai recu de M, Jacques Debü-Bridel un rapport fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédit pour les 
obsèques de M. Léon Blum, aneicn président du conseil (n° 753, 
année 1Æ0). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 807 et distribué. 


J'ai recu de M. Chapalain nn rapport, fait an nom de la com- 
mission des finances, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à accorder certaines exonéra- 
tions fiscales aux associations de mutiés de guerre et d’an- 
ciens combattants émettrices de participations à la loterie 
palionale (n° 728, année 1956). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 811 et distribué. 


J'ai reçu de M. Courrière un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur Ja proposition de loi, adaptée par 
l'Assemblée nalionale, tendant à permettre la modification par 
décret du tarif des droits de quai (n° 554, année 1950). 

Le rapport sera inprimé sous le n° 812 et distribué. 


DEMANDE BE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSIT;0ù 
DE LOI 


Adoptisu d'une proposition de résolution, 


M. le président, J'ai été saisi par M. Bernard Lafav, au nom 
de la commission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique, de la proposition de résolution suivante: 

« En appheation de Fartiele 20, 2 alinéa, de la Constitution 
le Conseil de la République demande à ;’Assembite nationale 
de proonger jusqu'au 30 janvier 4951 inclus Je délai constite 
Lonnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur Ja Propos 
sion de Joi, adoptée par lAssemblée nationale. Concernant 
les débits de boissons délruits par Jes événements de guerre » 

Conformément à Farticle 79 du règlement, cetle proposition 
de résolution doit être examinée immédiatement, 

Quelqu'un demande-t-il la paroie 

2 Je mels aux voix résolution. 


(Le Conseii de la Répubhiquee à adopté.) 


— — 


SITUATION EN INDOCHINE 
Discussion d'une question orale avec débat. 


te président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
question orale avec débat suivante: 

M. Dronne expose à M, le président du conseil que le désastre 
de Caobang souligne d'une manière tragique les faiblesses et 
les Jaeunes de Faclion que nous poursuivons en Indochine 
et jui demande quelles wesures le Gouvernement à prises 
comple prendre atin de redresser là situation. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaitie an 
Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
couvernement, pour assister M. je ministre chargé des relations 
avec les Elats associés : 

MM. je colonel Pourdien: 

Pierre Varet, administrateur de 1" classe des services 
de l’Indochine; 
2e colonel d'Esneval; 
Evmard Duvernay. 
Acte est donné de ces communications, 
La paroie est à M. Dronne, 


M. Dronne. Monsieur le ministre des Etats associés, mesdames 
inessieurs, de nos soldats tués, prisonniers 6w disparus 
dans les malheureux événements qui viennent de se dérouler 
au Jonkin, de graves menaces: qui pèsent sur lIndochine, 
le drame qui est à l'origine du debat d'aujourd'hui. 

Avant d'aborder ce débat, je pense que nous serons tous d'ac- 
cord pour nous inchiner devant le sacrifice des hommes qui 
sont tombés R-bas et pour saluer leur mémoire, (Mines et MM. les 
senaleurs applaudissent el se lèvent pendant quelques 1n- 
dauts.} 

Je voudrais vous dire aussi avec quei état d'esprit j'aborde 
celte tribune, C'est, je ne vous le cacherai pas, avec beaucoup 
d'inquiétude, Je m'efforcerai de dire tout sunplement 6e que 
erois être la vérilé avec le maximum de rrodération et de pondc- 
ration. À 

Voyons d’abord le drame qui vient de se passer au Toukin, 
ses conséquences el ses causes. 

Ce drame s'est déroulé sur un théâtre d'opérations très parli- 
culier, qui s'étend le long de la frontière du Tonkin gur les 
confins chinors, dans des régions montagneuses, de pénétration 
difficile, où le Viet-Minh est solidement installé depuis 194. 
Cette région frontière est traversée par une longue roule, scn- 
siblement parallèle à la frontière : c'est la route coloniale n° 4 
qui, depuis trois ans, à Je triste privilège de figurer fréquemn- 
ment dans les communiqués et à lagnelle en a donné le nom, 
héias mérité, de route de la mort. 

Nous avons d'abord occupé le tronçon Sud de cette roule, 
Langson, Moneay, Tien-Yen. A partir d'octobre 1947, le comman- 
dement, à juste titre inquiet de l'évolution de la situation en 
Chine et dans le louable dessein de verrouiller la frontière «h.- 
noise, décide d'occuper les postes frontière de Ja haute cl 
moyenne région, C'est ainsi que nous nous installons dans une 
chaine de postes au delà de Langson: Na-Cham, Thal-Khé, Don£- 
Ké, Caobang. Caobang est lui-même couvert par un anneau. de 


TiON 


Don 


anté 


on, 
lion 


CONSEIL DE LA REPUBHIQUE — 


SEANCE DU 7 DECEMBRE 1950 3115 


jetits postes avancés, Bac-An, Nguvyen-Binh, Tra-Linh.. En 
mème temps, à l'extrémité Nord du Toukin, nous occupons Eao- 
Kay, qui commande le débouché de la vale e du fleuve Rouge. 

entre le dispositif de Lao-Kay, d'une part, et le dispositif 
de Caobang, d'autre part, plus de trois cents kilomètres de fren- 
ticre demeurent inoceupes el incontrôlés, La trouée de Ha-Giang 
et la vallée de la rivière Claire qui, suivant l'expression de 

Luautey, est un véritable entonnoir à pirates, restent aux maïns 
du Viel-Minh. | 

Pour réaliser cette occupation partielle des confins chinois, 
Je commandement doit y porter l'essentiel de se s moyens dis- 
ponibles. Il abandonne pratiquement le delta, où il restreint 
con occupation aux trois grands centres de Hanoï, Haïphong et 
Naum-Dinh. 

Malgré cela, les moyens dont il dispose ne lui permettent 
pas de contrôler elfectivement le pays, où sont installées Les 
— printemps de 1949, sous la pression du Viet-Minh, nous 
&prouvons des difficultés, C'est l'affaire surprise de Moncay, 
occupé pendant vingt-quatre heures par des pirates chinois; ce 
sont les attaques contre les petits postes de la périphérie de 
Caobang et Lao-Kay. Les postes de la route coloniale n° 4 entre 
Lao-kay et Caobang subissent une pression accrue, Le ravitail!e- 
ment de ces postes devient de plus en plus difficile et, chaque 
fois, pour faire passer le convoi, il faut livrer bataille. 

Le Gouvernement envoie le général Revers en inspection au 
début de 1949. Le général Revers préconise un regroupe 
ment de nos forces et l'abandon des postes frontière pratique 
ment encerclés, Les garnisons de Bac-An et Nguyen-Binh, qui 
couvrent Caobang, sont replites, Le commandement moditie 
alors ses conceptions, I décide de quitter la région montagneuse 
et de s'implanter dans le delta. Toutefois, il laisse en piace son 
dispositif de postes sur la frontière, à cause des événements qui 
se déroulent en Chine. 

En effet, fin 1949, les troupes communistes de Mao T<é Tourng 
achevent de submerger Ja Chine entière, Elle s'approcher 
rapidement des frontières du Tonkin. Des troupes nationalistes 
chinoises cherchent refuge au Tonkin, en décembre 1949 ct au 
début de 1950. Elles sont désarmées et internées. A cet égard, 
il convient de rendre un hommage particulier à notre coips 
expédilionnaire, qui a su remplir, dans des conditions tres 
difficiles, une mission d'une haute portée internationale. 

Seule, une dernière co'onne nalionalisté chinoise, qui <e 
résente au début de février 1950 en territoire tonkinois, au 
Nord de Caobang, ne pat ètre désarmée; elle se heurla à des 
forces du Viet-Minh: qui la repousstrent en Chine où elle finit 
par se rendre aux communistes, 

Les troupes %e Mao Tsé Toung arrivèrent à la frontière aussi- 
tôt après le passage des débris des troupes nationalistes, vers 
li m'-decembre 1949 dans les secteurs de Moncay et de Langson, 
puis en janvier et février dans les autres secteurs, Done, 
en février 1950, le problème du passage et du désarmement 
des nationalistes chinois est définitivement réglé: il est réglé, 
je le souligne, dans les meilleures conditions qu'il est pertuis 
d'espérer. 

Mais dans le même temps, la situation de nos forces dans 
les secteurs de Caobang et de Moncay devient de plus en plus 
précaire. Situés dans des vallées, dominés par les hauteurs 
environnantes, difficilement défendables, is Sont devenus des 
lots assiégés, Le ravitaillement de Caobang par la roule n'est 
méme plus possible. Chaque convoi exige la mise en œuvre de 
tous les moyens du secteur; il reste 8, 10, 15 jours en route, 
8, 10, 15 jours de bataille contre des embuscades répétées. Il 
consomme les vivres et les munitions qu'il porte, il perd Ses 
véhicules. La route acquiert une sinistre réputation. On ne la 
parcourt pas deux fois, dit-on. La pression ennemie s'accen- 
tue. La décision est alors prise d'abandonner les convois, en 
octobre 1949, à partir de That-Khé. Désormais, les postes de 
Dong-Khé et Caobang sont coupés du monde extérieur. I ne 
peuvent êlre ravitaillés que par avions et par parachutages 
comme le sont les postes du Nord-Ouest: PS Laichau, 
Sora. 

… Le système fonctionne pendant l'hiver 1949-1950 sans inei- 
dent majeur. Les convois effectuent sans difficultés le trajet 
Langson-That-Khé,. 

IL a fallu l'enlèvement du poste de Dong-Khé à la suite d'une 
allaque massive du Viet-Minh, fin mai 1950, pour ramener 
l'attention dans le secteur de la route coloniale n° 4. Ce poste 
fut repris par les parachutistes, L'attaque avait été menée, de 
la part du Viet-Minh, pour la première fois, par des troupes 
nombreuses, instruites, manœuvrant bien, disposant de mor- 
fiers et d’une véritable artillcrie. 

Cette attaque marque un tournant »dans l'histoire de la 
Euerre d’Indochine, 

Elle venait confirmer les renseignements que nous avions 
Sur la formation et l'entrainement des troupes viet-minh en 
territoire tonkinois et en territoire chinois et la constitution 


d'unités dotées de matériel moderne. Elle marquait que, dans 
celte région, le Viet-Minh était en train de passer du stade de 
la guérilla au stade de la vraie guerre, 

Malheureusement, la leçon ne fut pas retenue. Ta première 
affaire de Dong-Khé n'a mème pas servi à éviter la seconde, 

En seplembre 1950, une nouvelle attaque emporte pour la 
seconde fois le poste de Dong-Kkhé. C'est le prologue du drame, 

Considérons la chronologie des événements, septembre: 
chûte de Dong-Khé. Celle nouvelle amène le commandement 
à passer à l'exécution de l'évacuation de Caobang, qu'il envie 
sageait depuis plus d'un an, Du 21 au 26 seplembre, Îles 
mesures préparatoires Sont prises, On transporte par avion à 
Caobang un renfort d'un tabor marocain et les avions éva- 
cuent, en retour, une parlie de la population civile, femmes 
et enfants, que, légitimement, on ne veut pas abandonner aux 
cruelles représailles du Viet-Minh,. 

Le 1% ocl6bre, une opéralion de diversion nous permet d'oc- 
cuper temporairement Thai N'Guven, au nord d'Hanoi, 
tion tombe pratiquement dans le vide et n'attire aucune force 
ennemie ; les troupes du Viet-Miah sont occupées ailicurs, 

Dans la nuit du 2 au 3 octobre, li garnison de Caobang, sons 
les ordres du lieutenant colonel Charlton, eormmence son repli 
par Ja roule coloniale n° 4, en direction de That Khé, premier 
poste français, à environ 706 Kilométres, 

Une colonne de secours destinée à la recueillir, commandée 
par le lieutenant-colonel Lepage. se porte à sa rencontre à partir 
de That Khé. La colonne Charton, ralentie par un cerlan nome 
bre d'éclopés et civils, semble avoir progressé trés lentement, 
Le G au soir, eile avait à peine dépassé Dong-Khé, Le 7, ele 
est allaquée par des forces du VietMinh bien armées et tres 
supérieures en nombre, Laicolonne Lepage était déjà accrochée 
gepuis plusieure El'e s'était battue le 3, puis ie 4 el je à: 
le 6 octobre, fidèle jusqu’au bout à sa mission, elle à poursuivi 
le combat, Le 7 octobre. les restes des deux colonnes réussis- 
sent à se joindre, hélas! pour snecomber ensemble, sous un 
déluge de feu, dans les journées des 3 et S octobre. Seuls. quel. 
ques éléments, principalement des éléments de Tabors maro- 
cains, particulièrement experts au ecrmbat en montagne, réus- 
sisent à se frayer un passage et à rallier nos lignes, 

Voilà le acte du drame, 

Les combats se sont déroulés dans un pays extrèmement 
tourmente, 


M. Aubert, Me pormettez-vous de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 


M. Dronne. Je \ous en prie, 


M. le président. La parole est à M. Aubert avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Aubert Je vous remercie, monsieur Pronne, de me donner 
l'occasion de faire une mise au point à titre personnel. 

J'ai bien connu le colonel Lepage dont vous venez de parler 
à l'instant. Plusieurs mo:s durant, j'ai été côte à côte avec Jui et 
j'ai eu l'honneur de servir dans un bataillon d'artillerie d'Afri- 
que qu'il commandait, J'ai été grièvement blessé à ses eôlés 
ei cest parce que je connais l'homme, que je l'aime el que je 
l'appréce comme un frère, que je tiens 1ei à élever une protes- 
läallon véhémente contre un article paru dans un journxi qui 
s'appelle Action, qui prétait au colone! Lepage des propos que 
Jamais un officier français ne tiendra et que cerlainement 
Jamais le colonel Lepage n'a tenus, (Applaudissements 
che, au centre et a droite.} | 

Nous sommes ici nombreux et sur tous les bancs, qui savons, 
pour l'avoir vu, comment les soldats de ce pays combattent 
et meurent, et si nous pouvons accepter parfois de pleurer 
ur mort, nous ne to'érerons jamais que quelques-uns ceux 
qui ont perdu le sens Ge la grandeur francaise cherchent à les 
déshonorer, (Nouveaux €t vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Dronne. Je vous repaiercie personnellement de celle mise 
au point. J'ai lu avec tristesse l'article de Action, J'ai remarqué 
que les preunêres phrase; de cet article reproduisaient presque 
textuellemment des phrases qu'on trouve dans les mannels mi!i- 
tuires du Viet-Minh; cela montre comment ce document ‘a dû 
être fabriqué. 

Les combats se sont déroulés dans un pays extrémement 
tourmenté et difficile, entre That-Khé et Donk-Khé, dans la 
région du dfilé de Long-Phaï. Le commandement Viet-Mioh a 
pu livrer sa bataille sur un terrain qu'il avait choisi et minu- 
‘ieusement préparé à l'avance, I a eu tout le loisir d'y accu- 
muler le maximum de ses moyens, Nos colonnes sont tombées 
et ont succombé dans une gigantesque embuscade, Bref, le 
Viet-Minh élait dans des conditions idéales pour gagner sa 
bataille et sous pour la perdre, | 

Malheureusement nous ne devions pas en rester là. La tra- 
gédie s’est poursuivie, Le vremier acte, qu'on a appelé le 
désastre de Caobang et qui cunsisle en réalité dans l'écrase- 
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ment des deux colonnes Charton et Lepage sur la route colo- 
niale n° 4, a été suivi d'un second acte qu'on peut légitime- 
ment appeler la panique de Langson. 

Aprés la tucrie de la route coloniale n° 4, les garnisons de 
That-Khé et Nacham se replient les 11 et 1% octobre, Leur 
repli s'effectue sans difficulté, grâce, semble-t-il, au sacrifice 
d'une unité de parachutistes qui à pratiquement élé détruite 
dans des condilions que je connais mal. 

Ces événements et ces lourds revers paraissent avoir <om- 
plétement affo'é et démoralisé Je commandement Jocal du sec- 
leur de Langeon, qui semble avoir donné très précipiianment 
et de sa propre iniliative l'ordre de repli. Ce repli, qui est 
intervenu le 18 octobre, aurait été effectué avec une telle pré- 
cipitation qu'on n'aurait même pas pris la peine de Cétruire 
les installations et les très importants stocks avant de partir: 
c'est ainsi qu'on aurait abandorné 1.300 tonnes de munitions, 
200.000 litres d'essence, des vivres, de l'hahillement qu'on à 
dû détruire, où essaver de détruire, quelques jours plus tard 
var bombardements aériens. Deux jours après l'évacuation de 
prie le Viet-Minh n'y avait pas encore mis les pieds. Un 
peu plus, cette vérilable panique aurait entrainé Févacuation 
de Moncay et du pays Nung. La situalion à pu être redressée ; 
Dinh-Lap, à mi-chemin entre Tien-Yen et Langson, à été réoc- 
de wtobre sans aucune 6ppocilion, H parait qu'on y à 
retrouvé intarts tous les stocks qu'on y avait laissés, dont 
85.000 litres d'essence, 

Voila le second acte du drame tonkinois. 

Maintenant, un îtroisiéme acte £e prépare peut-être. Nons 
en entrevorens le déroulement possible: une attaque genérale 
du Viet-Minh contre lé della tonkinois, à laquelle — il faut le 
prorlamer bien haut — nous avons les moyens de faire face 
victorieusement, la menare d'une intervention chinoise, qui 
viendrait compliquer singubtrement la situation, et qui don- 
nerait à da guerre d'indochine un aspect entièrement nou- 
veau. 

Notons enfin, pour compléter le tableau du Tonkin, le repli 
de notre dispositif du Nord-Ouest. Nous avons ahandonné le 
wste de Lao-Kav, difticiüement défendable, Dans ce secteur, 
À repli de nos forces semble avoir été exécuté en bon ordre 
et sans perles notables, mais livre au Vet-Minh une partie 
du pays Thu entre le Fleuve Rouge etfla Hiviere Noire, c'est- 
à-dire une population qui nous est tradiionnellement fidèle, 

Voilà, en résumé, comment les événements se sont passés. 

Nous allons maintenant essayer d'en établir le ban. 

Sur le plän militaire, ce bilan se solde pour nous par des 
pertes importantes par un resserrement de notre dispo- 
sitif. 

i Nous avons subi des pertes très lourdes sur là R. €. 4: plus 
de 4000 hommes tes, prisonmiers ou disparus, soit l'équiva- 
lent de cinq bataitions d'excellentes troupes. Nous avons perdu 
leur armement, des Importants, notamment à Langson. 

Nous avons cédé du terrain et nous avons dû remanicr notre 
dispositif. 

à Céder du terrain n'est pas forcément un désastre du point 


de vue strictement tactique, C'est parfois nécessaire pour 
regrouper ses forces €t préparer là manœuvre du lendemain. 
Mais, actuellement, en Indochine, céder du terrain signifie 


aussi abandonner des populations, aux 1mpitoyabies 
représailles du Vict-Minh les éléments qui ont eu confiance en 
nous et qui se sont placés sous notre protechon., H y à à un 
facteur humain qui doit avoir une influence sur les décisions 
du commandement. (Applaudissements sur des bancs supérieurs 
de la gauche, du centre et de la droite et sur divers bancs.) 

Bref, nons avons cédé du terrain et nous avons resserré notre 
dispositif sur Je delta. Nous occupons matnienant ce qu'on à 
appelé, d'une nouvelle formule, le delta utile. Ce della utile a 
sensiblement la forme d'un triangie dont Jcs trois 
serment Moncay, Viet et Nimbh-Binh. Tout le reste du Tonkin 
est pratiquement aux mains du Viet-Minh. 

Pans cette zone, baptisée delta utile, nous tenons les grosses 
agglomérations et les grands axes roubers, Nous ne tenons pas 
rigoureusement tout le pays, car il existe, à l'intérieur de 
cette zone, des groupes de guerillas, des comités d'assassinat 
— voilà un nom qui dit bien ce qu'il veut dire — bref des 
éléments vietminbs qui sabotent les voies de communication, 
conunettent des attentats et se livrent mème à des atlaques en 
règle. On peut dire que dar beaucoup de régions, Si mous 
contrôions Le pays le jour, le Viet-Minh le contrôe la nuit. Dans 
ces conditiôns, 1 n'est pas tout à fait exact de prétendre que 
nous tonons effectivement le grenier à riz du Tankin et que 
bous allons affamer le Viet-Minh, Le grenier à riz déborde le 
dela et il existe de nombreux trous par lesquels le riz s'enfuit. 
Certes, nous génuns considérablement le ravitaillement du Viet- 
Minh en tenant effectivement les grandes voies de cormmuni- 
cation, mais nous ne le larissens pas. Chaque nuit du riz passe 
de l'autre côté. 

Enfin, il est une autre conséquence des événements des der- 
niers mois: leur influence sur le moral de nos troupes, A cet 


égard, tous les témoignages que j'ai reçus concardent, |] 
eu dans cerlaines unilés ce qu on à appelé une chûte de ma): 
mais celte chûte de moral a surtout frappé certains caureg 
supérieurs, dont le nombre l'emporte peut-être sur la qualité 
La troupe et les cadres subaliernes sont en général excellentg 
et sont en général — pardonnez-moi d'employer une expres. 
sion militaire — « gonflés ». Mais celte troupe et ces cadres 
avaient perdu confiance dans certains de leurs chefs, Tonte 
question de responsabilité mise à part, cet état d'esprit néeece 
Sitait et justiliot des mesures de mutations immédiates et lg 
remplacement de chefs dévalorisés. « 

Ceries, les incontestables succès qu'elles ont remporlés ont 
exalté le moral des troupes vietrninh. Leur succès leur a incone 
testablement coûté cher: elles ont subi des pertes élevées, Satis 
doute supérieures aux nôtres, mais l'ivresse de la victoire leur 
a fait oublier jes morts et les blessés, A côté de ce facteur 
meral, qui est très jmportant, il est un facteur matériel qu'il 
ne faut pas négliger. le Viet-Minh s'est emparé de nombreuses 
armes hidividuelles et cullstives, de quoi armer quatre ou 
ci:y de ses bataillons modernes, et il s'est aussi emparé de 
véhicules et de réserves d'intendance. Ces prises sont impor- 
intes et viennent renforcer les livraisons d'armes faites par 
les Gbinoi<, lesquelles, sans doute, ne sont pas gratuites. 

Sur le plan polilique, nos revers ont lourdement inquiété les 
populations tunkinoises, qui se demandent plus que jamuis ce 
que nous allons faire. Certaines déclarations sont venues aug 
menter leur inquiftude. Incertaines de l'avenir, elles se 
gient dans un prudent attentisme. Nos replis ont Jivré aux 
représailles du Viet-Minh des populations montagnardes qui 
avaient maniesté leur fidélité et qui vout Sans doute payer 
très cher leur attarhement à la France. É 

Maintenant que nons avons essayé de dégager le bilan des 
événements, essayons rapidement d'en déterminer les causes 
essentielies. 

La premitre, c'est incontestablement le renforcement du Viet- 
Minh sur les confins chingis, Le Viet-Minh a pu recruter, orga- 
niser, entraîner et armer des unités d'un type moderne. I l'a 
fait grace à l’aide chinoise, qui a fourni des instructeurs, du 
et meme des camps d’'entra.sement, dans des condi- 
Uons sur lesquelles nous mançguons d'ailleurs de renseigne- 
ments précis, Celle aïde chinoise à permis au Viet-Minh de 
passer celle année du slade de la guérilla au stade de ja vraie 
guerre. 

La seconde cause, C’& i que nous n'avons pas su prendre à 
temps inésures nécessaires pour faire face à cette situation 
nouvelle. En ce qui concerne les postes au nord de Langson, 
deux soiulions étaient possibles: ou les renforcer pour « leur 
donner de l'air», où jes faire replier. La première solution 
necessilail des moyens très limporlants. Le commandement 
avait depuis longtemps choisi là seconde. Il à attendu trop 
longiermps pour lexécuter, Certes, il était concevable de ne 
pas faire replier notre disposilif tant que des débris des armées 
nalioualistes chinoises pouvaient se présenter à la frontière, 
mais ie probléme du désarmeinent et de l'iniernement des 
nationalistes chinois à été réglé dès février 1950, Pour avoir 
Wop atlendu, nous avons été amenés à exécuter le repli dans 
les plus mauvyises conditions, sous Ja pression des troupes 
Viet-Minh, à la mauvaise saison, par un itinéraire aux mains 
de l'ennemi depuis plus d'un an et qu'il avait eu tout le leisir 
de transformer en coupe-gorge. 

A cet égard, on ne peut que déplorer que l'affaire dite des 
généraux ait détourné l'attention des autorités responsables sur 
le contenu et sur les conclusions du rapport du général Revers. 
Si l’on avait écouté le genéral Revers, on aurait sans doute 
évité je :.ésastre de'Caobang. 

En ce qui concerne cette malheureuse opération de Caobang, 
je ne puis m'empêcher de souligner, au passage, deux faits 
qu: me sembient singuliers: Ja date et le choix de l’iinéraire. 

Dans ces pays, vous le savez, les saisons sont retterment 
marquées; lon passe de l'une à l'autre à des époques hien 
précises, Au Tonkin, le ciel est convert jusqu'à Ja mi-octobre; 
de la mi-octobre à la mi-decembre, il se dégage et il est géné- 
ralement aussi bleu que celui de Ja Côte d'Azur. Jusqu'à la 
mi-octobre, l'aviation ne pouvait pratiquement pas intervenir 
et les combattants de la R. C 4 m'ont pas pu profiter d’un 
appui aérien qui aurait peul-étre pu limiter les dégâts. L'apé- 
ration à donc détnarré quinze jours trop tôt. 

Voyens maintenant le choix de l'itinéraire. Le repli s’est 
effectué le long de la R. C. 4, c'est-à-dire que nos troupes 
ont défilé le long de la frontière chinoise, là où il y avait 
le maximum de danger, là où, on le savait, l'ennemi était 
particulierement fort et nous attendait depuis des mois. 

On aurait sans doute couru moins de risques en emprun- 
ant un itinéraire plus long et plus difficile, l'itinéraire sud, 
par Bac-An et Tai-Nguyen. 

y à évidemment des resporzsabilités, Il y a des responsa- 
biités à l'échelon du Tonkin, à l'échelon dt haut commissariat ; 
il y à peut-être et surtout des incapacités. J n'est gas dans 
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mes intentions de rechercher et de dénoncer les responsabilités 
et les incapacités subalternes. Cela entre dans vos attfbutions, 
mousieur le ministre, C'est à vous de les établir et de les 
gauctio ner. 

Les vraies responsabilités, les causes profondes, se situent 
à un échelon infiniment supérieur, Elles se situent à 
rouvernemental et aussi à un échelon qui dépasse la France, 
à un échelon d'ordre international. 

Responsabilités dacs le choix des hommes. On a envoyé 
Ja-bas trap de gens qui ne sont pas à la hauteur de lewr täche 
dans les circonstances extrêmement difficiles que nous traver- 
sous, aussi bien dans les fonctions civiles que dans les fon-- 
tions militaires; de postes importants ont trop souvent été 


coufiés à des hommes qui donnent l'impression d'être à deux 


ou trois pointures au-dessous de leurs Capacités normales. 

Responsabilités surtout le choix et dans la conduite 
d'une polilique. Nous avons hésité longtemps sur le choix 
d'une politique et, quand nous en avons choisi une, nous 
avons hésilé aussi dins son application. 

Prenons l'exemple du Viet-Nam, Nous avons fini par adopter 
ce qu'en à appelé la solution Bao Dai. Nous l'avons adoptée 
tardivement. Qnand elle a été adoptée, il s’est trouvé jusqu'au 
sein du Gouvernement des hommes pour la combattre auverte- 
ment ou pour Fladmetitre difficilement et pour continuer à 
recommander de traiter avec Ho Chi Minh. 

IL est admissible qu'à une certaine époque on ait pu avoir 
des illusions sur Ho Chi Minh et qu'on ait cherché à s'entendre 
avec lui. Au début, Ho Chi Minh a déguisé son jeu et a pu 
apparaitre comme le chef d'une sorte de front national, le 
« front peuple », groupant à Ja fois des communiste et 
des non-comimunistes, Cetle tactique n'est pas originale; elle 
a été emplovée aileurs, par exemple en Tehécoslovaquie et en 
Hongrie ; elle a eu l'aboutissement que vous connaissez. Mais, 
dès décembre 1946, Ho Chi Minh a jeté le masque. Maintenant, 
le déroulement des événements montre que Je Viet-Minh est 
une projection locale du communisme international et qu'il 
n'est que celà. Le masque du nationalisme dont il s'était paré 
ne peut plus faire illusion. Il semble toutefois, à mon grand 
étonnement, qu'il continue à faire illusion sur le Gouverne- 
ment, 

C'est avec une surprise profonde que j'ai lu certain passage 
de la déclaration récente du président du Conseil devant 
l'Assemblée nationale. A l'issue du dernier débat sur l’Indo- 
chine, M. Pleven a déclaré — je cite le Journal officiel: « 1 
s'agit de savoir — c'est un vrai point d'interrogation qui est 
suspendu au dessus de ces débats, et qui gène, je le sais, beau- 
coup d'entre vous dans leur conscience — il s'agit de savoir ce 
qu'est véritablement le Viet-Minh, Le Viet-Minh est-il un mou- 
vement composé de patriotes convaincus qui luttent pour leur 
indépendance, ou bien le Viet-Minh conslitue-til un mouve- 
ment interposé entre nous et d'autres pays ou d’autres forces 
qui, pour l'accomplissement d'un grand dessein, ont besoin de 
fixer en Indochine, comme dans d'autres parties de l'Asie, le 
maximum de nos forces ? Voilà le point d'interrogation. Je 
prétends que personne, à l'heure actuelle, ne peut totalement 
répondre à celte question et je dirai que la réponse ne peut 
venir que du Viet-Minh. » 

En mon âme et conscience, je suis convaincu qu'il ne peut 
plus v avoir le moindre doute sur la réponse à apporter à Ja 
question posée, Et, s’il pouvait subsister le moindre doute, un 
communiqué d'aujourd'hui paru dans la presse, apportlerait 
la réponse que demande M. Pleven, Je lis: « Saigon, G décem- 
bre..La radio du Viet-Minh a annoncé qu'une conférence viet- 
namienne pour la paix s'élait réunie récemment quelque part 
au Viet-Nam. Cette conférence, dit la radio, a décidé d'inten- 
sifier la résistance en luttant contre les envahisseurs et en 
travaillant la main dans la main avec le peuple soviétique et 
les autres peuples démocratiques à la reconstruction de la paix 
et de la démocratie dans le monde. La conférence élait placée 
sous la haute présidence du maréchal Staline, en témoignage 
de confiance pour la direction éclairée qu'il porte aux mouve- 
ments de défense de la paix dans le monde, » La voilà la 
réponse du Viet-Minh. 

Done, nous avons hésité sur le choix, puis dans l'exécution 
d’une politique, et je constate avec étonnement que le chef 
du Gouvernement hésite encore maintenant et s'interroge 
encore sur les possibilités d'un accord avec Ho Chi Minh. 

Nous avons aussi hésité dans le domaine militaire. En Indo- 
chine, c'est la guerre. C'est une réalité infiniment regrettable, 
mais c'est une réalité qui n'est pas niable. Les gouvernements 
successifs ont poursuivi celte guerre malgré eux parce qu'elle 
deur était imposée, il faut le proclamer hien haut. Mais ils ont 
fait la guerre en faisant semblant de ne pas la faire, Hs ont 
maintenu. là-bas un corps expéditionnaire en Jui marchandant 
les moyens qui lui étaient nécessaires en effectifs et en maté- 
riels. On a trop longtemps laissé insulté et calomnié impuné- 
ment nos soldats d'Indochine, On a trop longlemps laissé 


saboter le matériel qui leur était envoyé. I n'y a yuère que 
depuis un an que l'on à commencé à réagir contre cet aban- 
don matériel et moral, 

Bref, dans le domaine strictement militaire, nous avons fait 
ce qu'il fallait pour nourrir la guerre; nous n'avons pas fait 
ce qu'il fallait pour la gagner et pour en terminer avec elle. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la qauche, du 
centre et de la droite, et sur divers bancs au centre et à droite.) 

Cette alsence de fermelé, nos hésitations, nos demi-mesures 
dans les domaines politique et miitaire ont eu pour résultat 
de nous faite perdie la contiance des populations indachinoises. 
Ces populations doulent de nos intentions et de notre énergie; 
elles se demandent ce que nous allons faire. Dans les pays 
annamites, elles se demandent si nous n'allons pas recom- 
mencer à traiter avec Ho Chi Minh, Si nous parlior.s ou traitions 
avec Ho Chi Minh, elles savent bien que tous ceux qui auraient 
pris ob pour la France, ou qui seraient simplement scupcon- 
nés d'avoir pu prendre parti pour la France, auraient la tête 
tranchée. Dans lircertitude de l'avenir, les populations se 
replient dans un attentisime prudent. Elles savent par expérience 
que, dans l'immédiat, il est moins dangereux de se compro- 
mettre avec le Viet-Minh qu'avec nous, 


M. Serrure. Voili le danger! 


M. Dronne. Le Viet-Minh sait d'ailleurs à merveille exploiter 
toutes les fautes que nous commetlons; sa propagarde utilise 
tout ce qui peut jeter le troubte dans l'esprit des populations 
et les détourner Sovons sûrs qu'il saura exploiter le 
passage de la déclaration de M. le président du conseil que j'ai 
u tout à d'heure. J'ai eu récemment des notes d'écoute de 
la radio vietminh; elle a exploite certaine déclaration d'une 
conseiliere muricipale d'Anzin. Cette noble dame, à une propc- 
sition d'envoyer des colis à nos soldats d'Indochine, a répondu 
qu'il failait leur envoyer douze balles dans la peau. Cette 
déclaration à éte reproduite et exploitée par la radio du Viet- 
Minh. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


M. Avinin. M. Raymond Guvot l'a confirmé dans L'Humanits 
er, condamnant le vote des conseillers | age de l'Yonne et 
en les obligeant à faire amende honorable dans les 48 heures. 


M. Dutoit. Vous mentez! 


M. Avinin. et en même temps les trois conseillers généraux 
de l'Yonne et tous les conseillers municipaux communistes et 
même ceux de Marseille, monsieur David! (Nouvelles interrup- 
tions à l'ertrême gauche.) 


M, Dronne. J'ai cité ce qu'a dit la radio du Viet-Minh. 

Nos amis les plus sûrs en arrivent à douter de nous. Il n'y 
a pas bien je recevais la visite d'un Vielnamien que 
je connais et pour lequel j'éprouve d'ailleurs beaucoup de sym- 
pathie. Comme je lui manifestais mon inquiétude devant cer- 
laines dérobades, devant certains marchandages, il sortit de sa 
servieite un dossier minutieusement classé, où il avait collec- 
tionné des articles de presse et spécialement des artieles du 
re officiel d'un grand parti qui est au Gouvernement depuis 
a Libération. 

I me dit: « Il y a des Français qui ne sont pas commu 
nistes, qui nous trainent dans la boue et qui continuent à nous 
préférer Ho Chi Minh et le Viet-Minh; alors, ne vous élonnez 
pas que nous n'ayons pas absolument confiance et qne nous 
soyons amenés à regarder vers d'autres horizons, » 

Le fait que les populations indichinoises en soient arrivées à 
douter de nos intentions constitue un des facteurs essentiels, 
à mon sens le facteur le plus important de Ja conjoncture 
actuelle, 

Certes, d'autres erreurs ont été commises. Par exemple, celle 
qui à consisté à croire et à faire croire au pays que, par leur 
seule vertu, les accords conelus l'an passé avec les nouveaux 
États associés allaient régler Ja situation et mettre fin à Ja 
guerre, C'était méconnaître la réalité, C'était méconnaitre la 
puissance de l'organisation communiste Viet-Minh. C'était 
méconnaîitre que nous nous trouvions là-bas à la fois devant un 
problème politique, qu'il fallait régler, et devant une épreuve 
de force, qu'il fallait gagner. 

On à voulu opposer la solution politique et Ja solution mili- 
taire, Dans l'état actuel des choses, il n’est pas possible d'envi- 
sager une de ces deux solutions isolément: il n'y a pas de 
solution politique seule, il n’y a pas de solution militaire seule. 
IL'y a le choix et la conduite d'une politique et il y a une 
force militaire qui doit être l'instrument de cette PURE 

On a méconnu cette vérité élémentaire, on a voulu prétendre 
que les accords avec l’empereur Bao-Dai suffiraient à dissocier 
les véritables nationalistes des communistes et contribueraient 
pour une très large part au rétablissement de la paix. On s'est 
trompé. Je suis convaincu que les accords passés avec les Etats 
associés auraient pu porter au YFiet-Minh un coup dont ii ne se 
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serait pas reievé, à condition que leur conclusion ait moins 
trainé en longueur, à condition d'être accompagnés d'un effort 
juilitasre sufiisant pour frapper durement le Viet-Minh et pour 
convaincre les populations que ka plus grande force et la plus 
grande re solution élaient de notre côté 

Hélas! nous n'avons pas su mettre fin à la guerre. Mais on 
peu! demander si certaines tendances ne seraient pas en 
ain de mettre fin à l'Union francaise, On peut <e demander 
certaines tendances ne sont pas en train de Coupet les 
derniers diens qui unissent les Etats associés d'Indochine à 
l'Union francaise. 

Les nouveaux Etats associés d'Indochine, et en pubculier 
celui du Vielham paraissent moins préoceupés d'assurer Jeur 
organisation et leur autorité à l'intérieur de leurs territoires 
respechifs que d'arracher de nouvelles concessions 
à la France, La notion d'indépendance dans le cadre de FUmion 
francaise tend de plus en plus à évoluer vers une notion d'indé- 
pendance tout court. 

La conférence de Pau, qui 


NE 


Si 


CPSSe 


a traîné ses discussions bvzantines 
tout au long de l'été et de l'automne, a souvent été une mani- 
festati ceite Le président Albert Sarraut, dont 
la compétence et l'autorité en la matière sont incontestables 
et je crois incontetées (Applaudissements sui Lanes à 
gauche et au centre), a jeté un cri d'alarme dans son remar- 
qualde discours du 14 octobre. jours derniers, dans son 
discours d'Hadong, lermpereur Bao Dai n'a pus fait la moindre 
allusion à l'Union française. 

Lors du débat qui s'est déroulé ici même au début de 
lannée au sujet de la ratification des "accords conclus les 
Etals associe, nous avions souiigné que ces accords se situaient 
déjà à Fexfrérmme limite an delà de laquelle il n'y avait plus 
d'Union francaise possible. Car l'Union francaise, à moins d'étre 
un vain mot, à moins d'être un cadre vide, à moins de devenir 
le paravent de tous les séparatismes, suppose un minimum 
d'attributions essentielles communes. Je me demande avec 
inquiétude si les Elats associés d'Indochine ne sont pas en train 
de glisser de l'indépendance au sein de FUnion francaise Vers 
l'indépendance horz: de FUnion francaise. 

Nos erreurs sont nombreuses, Mais l'erreur capitile, c'est 
de ne pas avoir fait l'effort — l'effort politique et l'effort mili- 
taire, car les deux vont de pair — pour mettre fin à la zvbrre, 
avant Farrivée des communistes chinois sur la frontisre du 
Tonkin. 

Tant que nous n'avions affaire qu'à Ho Chi Minh et à son Viet- 
Minh et aux bandes rebelles cambhodgiennes et laotiennes, nous 
élions en mesure de les battre. I est devenu plus difficile de 
les battre à partir du moment où ils ont pu faire leur jonction 
avee la Chine communiste et recevoir une aide de ce pars. Evi- 
dermment, Je probléme changerait du tout au tout si la Chine 
déversait ses masses d'hommes sur je Tonkin. 

Cele hypothèque chinoise souligne un aspect dn problème que 
nous ne devons pas négliger parce qu'il est d'importance, son 
aspect international, Le Cambodge, le Laos, le Viet-Nam ne 
peuvent pas êlre considérés conmmne des éléments isolés; ils 
se frouvent emportés dans limimense tourbillon qui agite 
l'Asie en général et l'Asie du Sud-Est en particulier. 

Le problème indochinois tel qu'il se ‘présente maintenant 
n'est pas seulement la résultante de contingences locales et de 
causes françaises; d'autres facteurs et d'autres erreurs que 
lés nôtres entrent en ligne de compile. 

Les {rois facteurs internationaux les plus importants — nous 
passerons rapidemeat pour ne pas allonger le débat — sont: 
l'invasion Japonaise, la politique américaine, le développement 
du communisme, 

L'invasion japonaise, qui a déferlé sur toute l'Asie du Sud- 
Est, a m3 par terre les solides organisations administratives, 
politiques el économiques que les Etals européens avaient ins- 
tallées en Indochine francaise, en Birmanie, en Malaisie, aux 
Indes néerlandaises, Après la capitulation du Japon, les troupes 
japonaises ont continué pendant quelque temps à être seules 
lnaitresses de la plupart de ces pays. Elles en ont profité par- 
tout pour laisser faire on pour susciter des mouvements révo- 
lutionnaires Jocaux dans le dessein évident de mettre obstacle 
au retour et à la réinstallation de< puissances de l'Occident. 

Les Elats-Unis d'Arnériqne, qui sont apparus après la guerre 
comme le grand vainqueur et la principale puissance dans le 
Pacifique et qui avaient acquis de ce fait un très grand pres- 
tige en Asie, se sont montrés hostiles aux anciennes puis- 
sances dites coloniales, Animés par une sorte de phobie du 
colonialisme, persuadés d'autre part que les nationalismes 
locaux étaient seuls capables d'endiguer la marée montante du 
communisme en Asie, animés enfin du désir de donner satis- 
faction à l'incontestable et légitime aspiration des anciens 
eng colonisés à l'émancipation, ils ont poursuivi avec une 
vanne foi naive l'œuvre de destruction des organisations euro- 
péennes commencée par les Japonais. Sur les ruines de ces 
organisations, ls ont poussé à la constitution de gouverne- 
ments naliunalistes locaux, En Chine, où ils se trouvaient devant 
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un problème complètement différent, ils ont commis une erreur 
de iméine nature, en soutenant lé Gouvernement corrompu ct 
chanceïant de Tchang Chek, A la base de cette politique 
il y avait à là fois des illusions généreuses et une parfaite 
méconnaissance des homes et des choses d’As'e. 


M. Ernest Pezet. Si cela s'était passé seulement en Asie! 


M. Dronne. Péduits à leurs seules forces, les gouvernemeits 
nationalistes locaux n'ont pas été capables de s'opposer à là 
marée communiste, En sapant les organisations anciennes qui, 
certes, ne correspondaient plus à l'évolution générale 
monde, mais qu'on aurait mieux fait d'adapter dans un si: 
vrunent Jibéral et démocratique, plutôt que de les détiu 
les Américains ont ouvert toutes grandes les portes à une nos 
velle entreprise de domination, à une organisation 
parfaitement au point, solide, méthodique, l'organisation 
miuniste. 

Le communisme a ainsi pu faire des progrès considérables, 
à submergé la Chine, il s'est infiltré dans toute fa péninsule 
indechinoise (au Viet-Nam, au Cambodge, au Lacs, en Birmanie, 
en Malaisie), jusqu'aux Philippines et en Indonésie, Ces pro- 
grés ne sont pas dus, comme on le prétend souvent, à Pattrait 
de là doctrine communiste sur les masses, Les masses ax'ati- 
ques, celles de FAsie jaune en particulier, sont parfaitemert 
apolitiques. Elles sont attachées à ieurs cellules familiales, à 
leurs institutions villageoises, à leurs traditions locales et à 
leurs rites. Elles ont un peu tendance à considérer linterven 
lion du pouvoir central, quand il existe et quand il se manie 
feste, un. peu comme elles considérent un typhon où ure 
épidémie. (Sourires.) Le communisme n'exeree d'attrait que 
les populations déracinées des grandes cités et sur certains intel. 
lécluels et demi-intellectuels, Ce qui a favorisé le progrès du 
communisme, c'est l’écrouiement des organisations anciennes 
et vue techaique d'encadrement des masses parfaitement mie 
au point par les hommes de Moscou, 

Longtemps, les Américains ont été hostiles à notre action 
en Indochine, N'oublions pas que la conférence de Potsdam a 
confié le désarmement des troupes japonaises d'Indochine. non 
4m à la France, mais à la Grande-Bretagne et à la Chine, et que 
‘occupation chinoise en Indochine du Nord est en grande pur- 
tie à l'origine du sens pris par les événements, 

Longtemps, les Américains ont considéré notre action en 
Indochine avee infiniment de méfiance, Maintenant encore la 
solution de l'indépendance des Etats associés au sein de l'Union 
francaise ne leur semble pas une indépendance suffisante, Hs 
auraient tendance à agir pour que celie indépendance évolue 
une indépendance hors de l'Union francaise, Certains 
ments Vietnammiens jouent cette carte américaine contre nous. 

Hi serait done inexaet de prétendre que Ja situation actuel: 
n'est que la conséquence de causes locales et de causes pure 
ment françaises, Elle est aussi pour une large part la con cé. 
quence de facteurs internationaux qui dépassent le cadre de 
holre pays. 

Nous venons d'évoque: un peu trop longuement, je n'en 
excuse, le problème indochinois, Nous en avons fait un tour 
forcément incomplet, Cela demanderait trop de temps de Fex- 
poser en détails, Personne ne peut nier que nous nous trou- 
vons ‘imaintenant en Indochine en présence d'une situation 
infiniment difficile. Estelle désespérée comme le prétendent 
cerlains ? Je ne le pense pas. Je suis convaincu que nous pou- 
vons ençor2 espérer une solution honorable à condition de 
faire les efforts nécessaires. Cominent ? 

D'abord, 1 faut choisir une pohtique et s’y tenir. Plusienrs 
poiitiques sobt possibles: s'en aller: trailer avec Ho Chi Minh, 
ce qui équivaut à s’en aller; passer la main, c'est-à-dire remet- 
tre l'affaire à FO, N, U., ce qui équivaudrait à la remettre aux 
Américains, car les Elats-Unis d'Amérique représentent la force 
essentielle de FO, NX. U.; enfin, rester dans conditions déti- 
nies par les accords que nous avons conclus avec les trois 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Vietnam. Je pense 
que cette dernière solution est la bonne, 

Respect des accords, cela veut dire respect de la part de toutes 
les parles contractantes. Cela veut dire que l'appartenance à 
l'Union française solenneilement proclamée ne doit pas devenir 
une formule illusoire. 

Choisir une politique et S'y tenir, s’y tenir fermement. sans 
per sans arricre-pensée, voilà, je crois, le facteur essen- 
üel. 

Mais il faut aussi faire un effort militaire. On a voulu le nier, 
éviter, le limiter. On a ainsi réussi à prolonger la guerre. 
J'y à un fait, une réalité. Entre le Viet-Minh et nou:, c'est 
une épreuve de force, non seulement une épreuve de fw#ce 
matérielle. 


M. le général Corniglion-Moiinier. Me permetltez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Dronne. Volonticrs, 
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M. le général Gorniglion-Molinier. Je voulais simploment faire 
remarquer que pendant qu'Ho Minh à décuié la mobilisa- 
ton générale dans tout ie territoire qu'il aceupe, nous pas- 
sons notre temps à faire des accords pour la navigation sur 
le Mekong. 

M. Dronne. Je disais que c'est non seulement une épreuve de 
force matérielle, imais ausst et peut-etre surtout une aubre 
œuvre de force morale, I s'agit de la gagner. 1 nous faut pour 
cola une armée suffisamment forte en effecufs et en moyens. 

Les effecufs actuels sontails suffisants ? Je ue le crois pas. 
doivent être complétes, ils doivent l'être surtout par des 
éléments autochtones, éléments autochiones incorporés direc- 
tement dans le corps expédilionr ure et clements auto hitanes 
constitués en armées nalionales aes Etals associés, Notons que 
eur les 120.000 hommes en chiffres ronds que compte le corps 
expédilionnaire à l'heure actuelle, il y a environ 50.009 auto- 
chtones, soit le tiers de gens parfaitement adaptés au pays, 
bien encadrés et qui se battent bien: 

Ces troupes doivent être non seulement pourvues d'un maté- 
ricl suffisant, mais également d'un matériel adapté aux conm- 
tions particulières du pays. Paris une contrée qui est marécage 
ou jungle difficilement penétrable, ne peut utihser de 
gmportants m9 yens mécaniques terrestres. On est forcé de se 
limiter aux engins légers, seuls canables de passer sur les 
routes et sur les ponts du pays. Sur des terrains qui ne per- 
meitent pas le déploiement des forces bindées, la suprématie 
appartient à une infanterie légère bien entraînée et pourvue 
de morters. 

Les événements de Corée soulignent, une fois de plus, cette 
règle élémentaire de bon sens. Il faut, dans les deltas, des 
moyens amphibies. I faut une marine capable de cantrôter les 
côtes et les embouchures des fleuves. IH faut, enfin, une avion 
et des tronpes aéroportées. Ces dernières constituent l'élément 
idéal pour intervenir à un moment donné sur un point donné, 


M. le général tres juste, 


MA. Dronne. L'aide américaine peut nous fournir une partie 
du matériel dont nous avons bestin, mais je pense que nous 
devons également faire un effort nous-mêmes. En particuher, 
nous pourrions envoyer là-bas, ne serait-ce qu'à tite d'expéri- 
mentalion, une partie de cet excellent materiel français dont 
on nous à annoncé l'autre jour la naissance et la mise en fabri- 
caliun, 

Il ne faut pas seulement des moyens, id faut aussi une doc- 
trine et une méthode, en parliculier une méthode de pacifica- 
tion. Je ne pense pas que pacifier soit Le inélier normal de 
forces militaires proprement dites, et en particulier du corps 
expéditionnaire. On pachie avec des gens qui connaissent le pays 
et qui parlent la langue du pays. C'est plus normalement la 
mission de forces locales de police, de milices de province ou de 
village, 

Avant de terminer avec ce paragraphe de l'armée, je voudrais 
dire un mot de l'armée vietnamienne, Vous en avez parlé, mon- 
sieur le ministre, comme d'une nouvelle panacée. (M. le 
mamstre fait un geste de dénégation.)\ Permettez-moi de ramener 
cet enthousiasme — car c'est avec enthousiasme que vous en 
avez parlé à l'Assemblée naligonale, j'ai lu bien attentivement les 
déhals — permettez-moi de ramener cet enthousiasme, s'il 
existe, à plus de mesure et à vous mettre en garde conire une 
espérance qui ne se réaliserait pas. It ne faudrait pas recom- 
mencer à tromper l'opinion publique avec ce nouveau miroir 
aux aleneiles comme on l'a trompée l'an dernier avec l'efû- 
cacité des accords. 

L'armée vietnamienne, à eile seule, ne peut pas résoudre 
le problème de l'élimination du Viet-Minh. D'abord, entendons- 
nous bien. Qu'entendez-vous par armée du Viet-Nam ? Ce ne 
Sont cestainement pas les éléments vietnamiens qui sont incor- 
porés actuellement dans Le corps expéditionnaire. L'année viet- 
hamienne, ce sont les forces qui seront levées, formées, équi- 
pées et armées par l'Etat du Viet-Nam. Or, ces forces n'existent 
pas encore ou n'existent qu'à l'état d'embrvon. Une armée ne 
s'improvise pas, surtout dans ces pays, à moins de prendre 
délibérément le risque d'aller au devant de déboires graves. Il 
faudra mettre à la disposition dn Viet-Nam des cadres éprouvés, 
à la fois techniciens de l’art militaire et techniciens Ag 
et des choses d'Asie. Dans ces conditions, je me permets, mon- 
sieur le ministre, de vous appeler à la prudence en cette 
Matière. 

Avant de terminer avec le problème des forces armées, je 
voudrais insister auprés de vous pour que vous régliez d'ur- 
£ence un problème immédiat: l'envoi du personnel, des tech- 
hiciens nécessaires pour servir les engins qui débargnent 
actuellement en Indochine, Par exemple, on recoit des avions 
mais il faut du personnel; on est obligé de prélever des équi- 
pes sur les escadrilles existantes, ce qui revient à déshabiller 

1 pour habiller Pierre, 1 
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Une politique, une force armée, voilà les deux éléments essene 
liel: de neire action. 

Mais il faut aussi des autorités cohérentes et responsables 
pour les mettre en œuvre; üne autorité à l'écheion gouverne- 
mental et une autorité à l'échelon local. La conduite de Ja 
guerre en Indochine — 11 ne faut pas avoir peur des mots et äl 
faut appeler les choses par leur nom exige à l'échelon gou- 
vernemental une direction ferme. Trop longtemps les pouvoirs 
ont été dispersés, dulués entre plusieurs départements mints- 
tériels. 


M. Marc Rucart. C'est la poliique des parlis, c'est le gouver- 
nement des parlis qui eu est la cause. 


M. Ceorges Lafargue. Et les gens qui sont responsables le 
l'avènement des partis par une loi électorale qui les à imstitués! 
(Erclamations Sur plusieurs bancs.) 


M. Marcel Plaisant. Qui n'a jamais 6té votée, qui à été 
imposée d'autorité, (Mouvements droers.) 


M. Drenne. I! à faiu nos récents déboires au Tonkin pour 
mettre en rehef l'ineficacité de celte dispersion des pouvoirs 
et des respansabilités, Sous la pression des circonstances Île 
Gouvernement vient de prendre la décision de concentrer tous 
les pouvoirs concernant l'Indochuine entre vos mains, monsieur 
le ministre, 

C'est ce que la presse à appelé d'une formule ine 
pleins pouvoirs aurait été peut-être nréferable que la diree- 
tion de celte guerre ft concentrée entre les mains du prési- 
dent du conseil, mais la formule adoptée constilue, je le recon- 
nais, un progres considérable sur ce qui existait auparavant. 

La 
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uite de la guerre doit également être assurée en Jndo- 
chine par une personnalité de très grande envergure, par ane 
personnalité dynamique, dépositüire des pouvoirs de fa Répu- 
blique, capahie de catalyser les énergies. Comme il s'agit de 
la conduite d'une guerre, ceite personnalité ne peut guère être 
qu'un militaire, 

A cet égard, je ne peux que me félisiter de la décision que 
le Gouvernement vient de prendre en pommant en Indochine 
le général de Lattre de Tassigny, Mais, diles-vous bien qne le 
général de Latire de lassigny ne suffit pas, à lui seul, à sauver 
la Situation. I faut lui en donner les movens. Il faut aussi 
l'épauler avec un conseiller polilique, où un secrétaire général 
possédant une solide expérience de F{ndochine, 

UL est un point particulier sur lequel je tiens À attirer votre 
attention, monsieur le ministre, c'est l'impérieuse de 
mettre fin à l'écmurante atmosphère de corruption, de trulies, 
de scandales, de laisser-aller, qui sévit en Indochine en général 
et à Saigon, en particulier, (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


Robert Le Guyon. Le scandaie des pastres! 


M. Dronne. Lors du débat qui s'est déroulé ici, en février der. 
nier, nous vous avions demandé de donner des instructions 
très fermes À ce sujet à votre haut commisearrr. 

Je ne sais pas si ces instructions ont été données. En lout cas, 
L-bas, rien n'a été fait. L'action que nous menons en Indo- 
chine, le moral de nos combattants, ln cause sacrée de la liberté, 
dont nous sommes li-bas les défenseurs, le hon renem de la 
France et des Etats Associés exigent qu'on procède à un net- 
toyage de grand style. Nos hommes ne doivent pas se faire tuer 
pour permettre à queiques dougaines d'aigrefins de faire for 
tune. sur tous des banrs.) 

En arrivant là-bas, la première tâche du général de Lattre de 
Tassigny sera de netloyer les écuries d'Augias et de se débar- 
rasser d'un personnel par trop vermoulu (Nouveaux applaudis 
sements) non pas de tout le personnel, mais d'un certain 
personnel. 

On à invoqué le caractère international de la lutte que neus 
menons en Indochine. Ce caractère n'est pas niable. Nous avons 
affaire à une entreprise qui se développe à travers toute l'Asie 
et toute l'Eurupe, l'entreprise communiste, Devons-nous pour 
cela faire appel à l'O. N. U., c'est-à-dire en dernier ressort aux 
troupes américaines ? 


M. Dutoit. Voili l'aveu! 


M. Dronne. Je ne le pense pas, parce que l'O, N. U. et l'Armé 
rique sont accaparées ailleurs et parce que cela reviendrait en 
dernière analyse À faire battre noire corps expéditionnaire sous 
le drapeau de l'O, N. U. Je ne pense pas que ce corpe expédi. 
tionnaire se baltrait mieux sous le drapeau de l'O, N. U, que 
sous le drapeau français. Pare qu'une telle décision prendrait 
la signification que l'indochine sort de l'Union francaise, 

Mais je pense que nous devrions prendre l'initiative d'engager 
-des conversations internationales en vue d'arriver à un accord 
de l'Occident, à un accord des Nations libres sur la politique à 
suivre dans le Sud-Fst asiatique. 
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Les politiques particulières suivies par la France, la Gr'ande- 
Bretagne et les Etats-Unis d'Amérique — pour ne parler que 
des grandes puissances — se sont souvent contrecarrées et 0ppro- 
Le manque d'unité de Vues à finalement favorisé Fexpan- 
sion du communisme qui, lui, forme un bloc sans fissure. 
{Mouvements.) 

Les Américains ont subi en Asie suffisamment de déboires, 
de la Chine à la Corce, pour comprendre qu'ils se sont trompés 
et qu'en derniere analyse nous avons été plus efficaces et pius 
realistes qu'eux. Hs finiront bien par comprendre que notre 
formule d'Union francaise est une formule neuve et Tihérale, qui 
dunune aux Etats qui en font partie leur pleine liberté interne, 
tout en les unissant dans une vaste fédération qui gère leurs 
iniréts communs et qui leur donne la force, la cohésion et 
Parimature qui ont si souvent manqué aux jeunes gouverne- 
ments dans lesquels les Américains out placé à fonds perdus 
leurs illusions et leur argent. 

H est un fait que nous pouvons et que nous devons faire 
valoir: hors de F'Union francaise et sans Jes iunmenses sacrifices 
de la France, réduils à leurs seules forces, les gouvernements 
actuels des Elats associés ne se maintiendraient pas longtemps. 

En conclusion, je pense que la situation de Pindoebine est 
grave, ais quelle n'est pas désespérée, et que Ja réussite, 
la-bas, n'est pas, dans Félat actuel des choses, hors de nos 
po-<ibilités, 

La réusste où Féchee sant entre vos mains et entre ceiles 
de votre Gouvernement, monsieur le ministre, Mais si vous 
persévérez dans la voie hésitante des compromis qui à été 
suivie pendant trop longtemps, nous perdrons, à coup sûr, la 
partie. Perdre la partie en Indochine, cela aurait inévitablement 
une répercnssion trés grave dans d'autres secteurs de FUnion 
fiancaise, où nous percevons déjà certains bruissements précur- 
soeurs de l'oraxe, Cela risquerait fort de compromettre à jamais 
l'Union française et de conshtuer la première étape d'un effon- 
drement. 

L'enjeu qui est en cause, c'est l'avenir de la France et de 
l'Union francaise, I vaut la peine qu'on fasse les sacrifices 
nécessaires pour l'assurer, (Vifs applaudissements à gauche, au 
contre et à droite. — L'oraleur, en regagnant sa place, est féli- 
par ses 


M. le président. La parole est à M. de Menditte. 


F. de Menditte. Me-sieurs les ministres, mesdames, mes- 
cieurs, étant le premier d'entre vous à monter à celte tri- 
buue après M. Droune, je pense être votre interprète en Je 
remerciant d'avoir posé la question orale qu'il a développée 
aujourd'hui el qui permet à notre Assemblée d'avoir un débat 
complet sur ce problème angoissant de lindochine. (Applau- 
dissements Sur divers bancs.) 

I est, en effet, absolument nécessaire d'instituer un débat 
de ce genre qui pose des problèmes si différents: problème 
francais, problème viethannen, problème international, Je me 
propose d'étudier la question avec une méthode différente de 
cehe de mon prédécesseur, Je ne puis, en effet, accepler tous 
le arguments que M. Dronne à émis à cette tribune, mais je 
m'eflorcerai de rendre mon exposé aussi complet el aussi 
absent de passion que le sien. 

Quand on veut étudier le triple aspect de ce problème, on 
he doit pas le faire en partisan. Tout à l'heure, dans une 
interruplion, il a été fait allusion aux partis, par vous, je 
imonsieur Mare Rucart, 


M. Marc Rucart. C'est exact. 


M. de Menditte. Je suis sûr que vous m'approuverez lorsque 
je dirai que, sur une question de ce genre, les orateurs qui 
-e succèdent à cette tribune, même s'ils appartiennent à un 
groupe, méme s'ils restent fidèles à l'idéal de ce groupe. par- 
lent avant tout en Francais, avec l'instinct francais dont a 
parlé M. le président du Conseil, et non en partisans. 


M. Marc Rucart. Je comprends, mon cher collègue, qu'il y 
ait des partis au Parlement, mais pas ou Gouvernement. C'est 
de Ja die que de prétendre à gouverner avec des coalitions 
de partis hostiles les uns aux autres. 


M. de Menditte. 11 n'y à pas, au Gouvernement, de partis 
hostiles (Erclamations et rires); le vôtre y est représenté, 
monsieur Mare HRueart, et je suis étonné que vous essaviez 
d'atteindre, par votre iplerruption et 4 la récidive de votre 
juterruption, la solidarité ministérielle, qui se manifestait 
teut à l'heure au bane du Gouvernement, où siégeait un minis- 
tre M. R. P. à côté d'un ministre radical. 


M, Pcllenc. Cela n'a jamais été qu'une façade, vous le savez 
bien! 


M. de Menditte. D'ailleurs, j'ai demandé à mon groupe, 1e 
me doutant pas que le débat prendrait une pareille allure 
l'autorisation de parler en mon nom personnel ei c'est en un 
nom personnel que je parle ici ce soir. 

Je ne parlerai pas de Cacbang, parce que je crois que 
M. Dronne a donné devant vous tous les renscignements que 
hons puissions posséder sur cette terrible affaire. 

Si ous rapprochons son discours de celui qui a été pro 
noncé par M. ie président du conseil à l'Assemblée nationale 
nous sommes en effet édifiés, Je crois que nous pouvori 
prendre le probième de plus haut et voir, à loccasion de ce 
désastre terrible, queile est la politique de Ja France en Inido- 
chine, quelle est la politique que nous devons suivre Ji-has 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, je voudrais, parce que 
cela n'a pas été fait, dresser, brosser devant vous, comte 
une inunen<e toile de fond, sur laquelle nous devons avoir 
toujours les yeux fixés, l'œuvre de la France en Indochine 
depuis So; car il ne faut pas Foublier, nons n'avons pas à 
en rougir et nous pouvons peut-être le répéter, surtout Jours 
que nous parlons à une tribune qui a un pareil retentisse 
ment. (Applaudissements à quuche, au centre et à droite.) 

Je ne vous citerai que quelques chiffres, car je ne veux pas 
avancer trop de citations, surtout de citations chiffrées, qui 
ie semblent tout de mème essentiels, La France, de 1885 à 
1940, à investi lä-bas 5,200 millions de piastres, non pas pour 
y rechercher un bénéfice capitaliste quelconque, car elle n'en 
a tiré qu'un intérêt de 1,52 p. 109, mais pour y accomplir une 
uvre qui se traduit par des chifires que l'on ne saurait non 
plus discuter, 

OEuvre sanitaire” en 1906, il y avait là-bas 43.000 personnes 
hospitalistes; en 1942, 348.000, OFuvre scolaire: en 1920, nous 
avions dans nos écoles primaires 433.782 élèves; en 1914, les 
hièmnes écoles primaires recevaient 851.702 élèves. 

Quaut à notre œuvre économique là-bas, retenez qu'en 
135 Findochine ne produisait ni caoutchoue, ni maïs, ni café, 
alors qu'en 1938 il y avait 127.000 hectares de terrains plantes 
en eaoutchouc, 300.000 en mais, en café, En 
llndochine produisait 3.800.000 tonnes de riz et en exportait 
JO: Lonnes., En 195$, elle en produisait 7 millions de ton- 
nes en exportait raillion de tonnes, 

Ajoutez à cea 25.000 kilomètres de routes construites et 
4.00) kilomètres de voies ferrées, Je pourrais continuer cette 
énumération, mais je n'insisle pas, Je pense done que nous 
pouvons dire, si nous nous posons la question: avons-nous 
reussi ? que la France a réalisé une réussite dans ce territoire 
el s'il nous était permis d'en douter, mesdames, messieurs, je 
vous rappellerais un chiffre qui n'est pas où qui est peu connu: 
avant Ja guerre, en 1938-1939, il suffisait de 29.000 hommes de 
troupes pour tenir l'Indochine, ce qui prouve que les popula- 
lions ont éié satisfaites de nous, 

Je vous citerai même un témoignage qui émane d'une per- 
sonne dont je ne vous indiquerai le nom qu'après vous avoir 
lu ce passage du discours qu'elle a prononcé, à l'Assemblée 
nationale, le 28 janvier 1930, « Je connais l'œuvre de la France 
li-bas. Je lai déjà dit ici et j'admire, malgré les erreurs. la 
tâche admirable qui a été accomplie là-bas par nos mission- 
nalres, nos savants, nos miiitaires, nos techniciens, nos colons, 
Celle œuvre-là, je ne veux pas l'abandonner, » 

L'homme qui rendait cet hominage à nos missionnaires, à 
nos colons, à nos techniciens, n'appartient pas à un des partis 
de la majorité, c'est un homme qui est très proche du parti 
communiste, puisqu'il s'appelle progressiste, c'est M. Paul 
hivet. 
ve Marc Rucart. C'est un hommage à la troisième Répu- 
ique ! - 


M. de Menditte. C'est un hommage à toute Ja France, monsieur 
Mare Rucart, pas à nn régime seulement. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Marc Rucart. C'est la République qui gouvernail! 


M. de Menditte. Depuis la troisième République, se sont pros 
duits des événements que, si l’on est loyal, on ne doit pas 
mettre à la charge de la quatrième République. Ces événements, 
je veux vous les énumtrer, 

H y a eu d'abord la guerre et, s'il y a une responsabilité dans 
la guerre, on pourrait dire que celle-ci incombe à la HE Répu- 
blique. Nous savons que c'élait la thèse de Vichy et que cette 
thèse est fausse. Nous n'allons pas nous rejeter les uns sur les 
autres les responsabilités en parlant en partisans, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

La guerre a été suivie par l'occupation japonaise. C'est tont 
de mème une charge, une hypothèque que nous avons le droit 
de signaler. 11 y a eu au cours de la guerre d'autres éléments 
qui ont peut-être porté tort à la façon dont on pouvait résoudre 
cé probléme indochinois, 
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Je voudrais citer, tout en comprenant d'ailleurs le sens que 
jui donnait là personne qui l'a prononcé, le discours de Brazza- 
ile, qui était un discours généreux, certes, mais peut-cire 
juprudent. Nous pouvons croire qu il à influé aussi sur là 
wurnure prise par les événements 


M. Ernest Pezet. Très hien! 


M. de Menditte. IL y à eu aussi, après la guerre, des fautes 
oui ont été commises et que nous devons examiner aussi lovale- 
ment que les autres: la liquidation de l'administration fran- 
çaise au moment de la libération... 


M. Georges Laffargue. Très hien! : 


M. de Menditte. … et non seulement la liquidation de l'adimi- 
nistration francaise, lle de 1 armée française, 

Des officiers ont été révoqués parce qu'ils avaient été fidèles 
beaucoup moins à Pétain qu'à la France; d'autres qui avaient 
nis le maquis, ont été massacrés, Nous avons connu à ce 
moment-là pays où l'administration et l'armée françaises 
étaient absentes par suite de circonstances dont on peut cher- 
cher les causes, mais que l'on ne peut pas nier. Nous devons 
tout de même tenir compte de ces considérations avant de 
r plus loin l'examen de ce problème. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Enlin, je veux aussi rappeler une cause de Ja situation 
actuelle, Je la rappellerai d'ailleurs avec autant de modéra- 
tion que les précédentes: l'abandon de nos alliés à celte 


pousse 


tpoque, 

as vous souvenez, mesdames, messieurs, VOUS qui vous 
penchez sur ces problèmes avee attention, sans parti-pris, Vous 
vous souvenez qu'après là Libération, Findochine a été coupée 
en deux par nos alliés et par un parallèle, Les parallèles ne 
nous réussissent pas beaucoup lorsqu'on les choisit comme 
lignes de démarcalion. 

An Nord du seizième parallèle, il y avait les Chinois, au Sud 
les Anglais. Ce fut une faute qui à entrainé Ja situation actuelle, 


car la France était absente au moment où, je le répète, elle. 


aurait dù plus que jamais être présente. 

Entin, il y a un crime, un crime dont nous parlerons au cours 
de ce débat, et au cours de mon intervention j'en parlerai, 
c'est la duplicité d'Ho Chi Minh. Je crois que, sur ce point, 
nous sommes tous d'accord, sauf, peut-être, le groupe comrau- 
uiste. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

n'en est pas moins vrai que ce que la France a fait la-bis 
demeure et qu'il n'est pas un homme politique francais qui 
puisse envisager l'abandon, que dis-je, la désertion de la 
France. 

Si vous voulez les preuves de ce que j'affirme, je vous lirai 
quelques déclarations qui ont été faites à l'Assemblée nalio- 
hale en mars 1947 par des hommes appartenant à des partis 
différents. C'est M. Daniel Mayer, par exempie, qui pour le 
parti socialiste disait: « Présence de la France, défense de Ja 
France, présence d'une France qui veut demeurer dans Je 
Pacitique, comme ele entend demeurer dans tous les terri- 
toires où son drapeau flotte actuellement et qui entend n'en 
abandonner aucun ». 

C'est M. Devinat qui, à la même séance, disait au nom du 
rassemblement des gauches: « La succession de la France n'est 
ouverte «nulle part ». (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) 

C'est enfin notre collègue M. Marius Moutet qui, parlant alors, 
non en sénateur, non en socialiste, mais en ministre de Ja 
France d'outre-mer, disait: « Et d’abord cette premiere aflir- 
mation unanime: là France doit rester en Indochine, Je n'ai 
dis entendu, sur ce point, une seule opinion divergente », 

Ainsi, tout le monde est d'accord. La France doit rester, 
Mais que faut-il faire pour maintenir la présence de la France 
prés de ce temple d’Angkor que nous avons restauré, le jong 
de cette route mandarine, chantée par Roland Dorgelés, au 
milien des rizières que nous avons décuplées ? C'est là que 
nos avis divergent et que, loyalement, nous devons examiner 
successivement les différentes solutions qui peuvent ètre pro- 
posées à ce problème. 

La première, celle que certains ont préconisée, c'est la négo- 
ciation, Il faut traiter. C'est la thèse de M, Mendès-France, si 
brillamment exposée devant l'autre Assemblée, thèse qui m'a 
ébranlé dans ses prémisses, mais qui ne m'a pas convaincu 
dans ses conclusions. 

M. Mendès-France prône, à l'appui de sa thèse, les argu- 
ments suivants: Nous ne pouvons pas envoyer là-bas les eflec- 
{ifs nécessaires. D'autre part, nous devons avoir le maximum de 
forces en France, car c'est là que la présence est essentielle. 
Cest en somme en Europe que se gagnent ou se perdent les 
« colonies ». Ne voyez dans ce terme aucun sens péjoratif. 

Des effectifs, je parlerai tout à l'heure, mais sur la nécessité 


de ne pas dégarnir la froutière du Rhin, je vous l'avoue, mes 


chers collègues, je suis d'accord M. Mendès-Frarce, 
danger n° { est à proche, il n'est pas en Extrème-icut, 
Si l'on veut traiter, on ne peut le faire, bien entendu la- 
aussi, il faut voir la vérité en fice — qu'avec celui qui nous fait 
là guerre, c'est-à-dire avec Ho Chi Mioh. 

Mais, en admettant que celui-ci accepte Ja conversation, nons 
avons quelques précédents qui doivent nous rendre prudents, 

Nous avons déjà traité avee lui, nous avons signé l'accord 
du 6 mars 1936, aprés lequel il y a eu cetle corférenre de 
Palat qui n'a pas abouti, et la conférence de Fontainebleau 
qui n'a pas abouti davantage. Eudin, il y à eu cet attentat 
ignoble, que vous savez, du 19 decemibre qui est te lement 
present Cans toutes les mémoires que rous n'avons be-oit 
d'insister sur ce point. 

En 1947, notamment le 925 avril et le #4 juin, nous avons 
renouvelé des offres de négociation. La réponse à été toujours 
la mème: ce fut la guerre, les pillages, les meurtres et a 

Par conséquent, ne nous leurrons pas d'espérances inutiles, 
Ho Chi Minh ne veut pas « causer » comme on dit aajourd'hui 
Ce qu'il veut, c'est le départ des Français, La preuve, vous 
l'avez dans Son attilude aussi dans ses déclarations, 

Ici meme, le 1% février 1990, au cours d'un débat qui 
tenait sur le m°îme sujet, j'avais cité devant vous une inter- 
view d'Ho Chi Minh que je considère comme exacte, car ee 
n'a pas été démertie depuis lors. Ho Chi Minh disait, en mat 
1M9, au correspondant d'un journal vietwammen, le Dan Quoc 
Nhut Bao: « Le Viet-Nam ne jouira ce son irdépendance et 
d'une vanité réelle que lorsque nous aurons rejeté le: armées 
colonialistes francaises à la mer ». 

On pourrait croire qu'Ha Chi Minh s'est amélioré ? Pas dn 
tout, Nous avons une déclaration beancoup plus réceute qui 
a paru dans le journal Ce Soir du 5 août 190: c'est Finterriew 
d'Ho Chi Miuh par M. Léo Figucres, dont vous savez qui 1 
est. 

M. Figuères demarñdait à Ho €hi Minh: « Quelles sant fes 
conditions posées par gouvernement, prélubiement 
rétablissement de paix ? 

Ecoutez bien la réponse, elle se passe de commentaires: 
« Evacuation totaie des troupes francaises 

Eh bien! je crois que cela suftit, H est impossible de traiter 
avec Ho Chi Minh, car nous ne pouvons aceepler que la pres 
miére condition soit le départ de l'armée francaise, Si nous Île 
faisions, ce serait une insulte à nos morts, ensuite, 
l'a dit M. Dionne, le massacre, Lon seulement des Fans, 
mais de toute la population vietnamienne eur nous et restée 
fidèle, Nous n'avons pas le üroit de .faire cela: nous ne ‘'e 
ferons pas, parce que la France est encore et toujours le pavs 
de l'honneur. (Applaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) 

None, Ja négociation est impossible, Alors, une deuxieme 


solution se présente à l'esprit, M. tonne en à parlé — jy 
reviendrai, car je crois qu'il faut fouiller de plus prés cette 
question — c'est la création d'une armée 


C'est une idée séduisante an premier abord, En effet, puisque 
nous evons accordé l'indépendance à ces états, il est normal 
qu'ils concourent eux-mêmes à Ja défense de leur territoire, 
Puisqu'ils réclament l'égalité des droits, nous pouvons réclamer 
l'égalité des sacrifices. 

Tout cela est sensé. Mais ure idée, si exacte soit-elle, n'est 
qu'une abstraction et ne vant que dans la mesure où elle 
est réalisable, et nous sommes obliges de voir :e que pat 
donner cette armée 

Cette armée vietnamienne, en quoi consiste-t-clle aujour- 
d'hui ? D'après le rapport du général Revers qui, je le sais, 
date de plus d'un an, l'armée vietnamienne commenait, à 
l’époque, un bataillon de Cochinchine, un bataillon d'Annar- 
centre, un bataillon en formation au Tonkin, D'après les déeine 
rations que vous avez faites, monsieur le ministre des Etats 
associés, cette armée vietnamienne -comprendrait actuellement 
dix bataillons, Mais qu'est-ce que dix bataillons, alors que 
nous savons, par des renseignements vérifiés, que Ho Chi Minh 
vient de lancer 30 bataillons vietminiens contre nous ? 

Et que sont ces balailions vietnamiens, qu'ils soient trois, 
dix ou vingt ? Ce sont des unilés hétérogènes compostes de 
gens de sectes différentes, rivales. C'est mieux que rien, bien 
entendu, mais je crois que ce n'est pas beaucoup plus que 
rien. 

Vous me direz que l'empereur Bao Dai ne s'oppose pas à lever 
de nouvelles troupes. D'après les renseignements parus dans les 
Journaux, ces jours-ci, en effet, l'empereur Bao Dai a l'inten- 
tion de lever des armées nouvelles, Cependant, ne nous faisons 
aucune illusion. Ces armées ne pourront pas, de longtempe 
utiliser des avions, des chars, des canons, Seule, la création 
d'une infanterie vietnamienne peut être envisagée maintenant. 
Ne pensons ni à l'artillerie, ni aux blindés, ni à l'aviation, Ne 


pensons pas davantage à la tuarine qui #8 compose, je crois, 
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du vacht personnel de l'empereur et de quelques baleaux qui 
préferent la contrebande que servir à aldunenter Îles 
armées. Creit-on qu'on pourra valablement opposer ces hommes 
à l'armée du Viet-Minh bien agusrie, bien armée et hien 
équipée ? Avons-nous Îes armes nécessaires pour arimer 
Mirinanuens ? Avons-naus les cadres suflisanis ? 

On peut poser la question, el je Wouve La réponse dans une 
leiñe dont j'hésite à vous lire certains passages, car c'est 
une lettre qui n'est pas signée, Elle à paru dens le Le 
Monde, du 26 nevembre 1950, sous la signature du colonel X... 
Je u'aune pos beaucoup faire appel à des témoignages de ce 
émanant d'hommes qui ae peuvent peut-étre pas dire 
qui, dans ces conditions, ne devraient qas 
écrire. Quoi uu'il en soit, si je cile le passage de cette lettre, 


c'est parce que les renseignements qui y sont dofinés concor- 
dent avec d'autres renseignements. 


Vaulà re que dit le colonel X..,: « Nous n'avons pas actuelle- 
ment assez d'oificiers pour honorer les tableaux d'effectifs 
théoriques des unités existantes, On trouve en général trois ou 
ofliciers par compagnie ou escadron aloss qu'il en fau- 
drait qualre où Dimious par le dégagement des cadres, le 
corps des ofliriers perd en outre depuis 1445, par an, la valeur 
d'une de d'éléments en pleine aclivilé, 
dire qu'ii s'amenuise constamment, Où treuver les offi- 
ciers qu'on devrait desliner à l'indochise et, d'autre part, à 


Salut 


aimée curopéenne de 1951 ? 
« Le carps des sous-officiers est en plus mauvaise posture 
encare, Le déficit est considérable et s'accroît tous les jours, 


Le probléme n'est pas de constituer sur le gapier tant de divi- 
Sions pour l'indochine et tant pour la défense de la France. U 
est A» CCu le trouver des Français qui veulent deve- 
dur 

Ce qui est dit la est tragique: c'est peut-être démoralisant. 
T'estime qu'il faloit tout de même en faire état, non pas pour 
tous demaraliser, mais pour essayer de redresser, en regardant 
la face, nos énergies et celles de la nation. 

Même st nous posstdons les armées, le matériel et les cadres, 
nous Savons, par te le préstient du conseil 


se urer 


vérité en 


s déclarations de M. 
à l'autre Assemblée, qu'il faudra dix mois pour pouvoir utiliser 


celle armée vietnamienne, 
FL faut, bien entendu, travailler À canstituer. cette armée: elle 
nous sera Uulile deraain. Mauss ce n'est pas de demain qu'il 


Sagit: c'est aujourd hui qui nous prend À la gorge, et, sujour- 
d'hut, nous ne pouvons pas nous endormir dans l'ombre de ce 
beau rêve, 1 nous faut chercher une autre solution, pour tenir, 
d'abord, pour triompgher, ensuite, 

Alors, la solution qui se présente À l'esprit, c'est celle des 
eflechfs: c'est le problème des renforts en hommes et en maté- 
nel, dont le: éléments furent posés, d'ailleurs, avec une préci- 
Sion qui ne na pas étonne — car je connais la clarté de son 
intelligence et la netteté de son caractère — par notre collègue 
de l'autre Assemblée, M. Pierre de Chevigné. 

A cetle question, M. Pleven à répondu par la phrase suivante : 
« Nous avons destine au Tonkin 7 bataitlous d'infanterre, 
2 groupes d'artillerie, 1 régiment de blindés et { groupe de 
nous avons Cealement décidé de maintenir un 
groupe de chars, Nous avons ajouté à cet envoi de forces des 
expéditions de quantités importantes de matériel en blindés et 
ei arlllerie, » 

Je ne vous dremanderai pas, monsieur le ministre, d'autres 
précisions, car j'estime qu'en science militaire comme en dtplo- 
Inatie le silence est préférable à l'aveu. Je crois que nous 
n'avous aucun intérêt à nous découvrir en face de l'ennemi, 
à montrer ce que nons avons comme cllectifs et quels seraient 
les mouvements de nos troupes. 

Mais, sur ce probicme des effectifs, je retüendrai surtout la 
déclaration M. le président du conseil et qui émane 
du général Juin: « Pour ce qu est de la réunion d'un nombre 
sullisant d'uniies de mancuvre, c'est moins un problème d'aug- 
meutation du chiffre des Francais à fournir chaque année qu'un 
problème de récupérallon », 

Cela prouve — d'après le général Juin — qu'on peut mieux 
uidiser les hommes et les officiers du corps expéditiannaire, 
Mais ce n'est pas avec des fonds de Uroirs que nous redresse- 
rons la situation 

Je retiens aussi que les techniciens prélendent qu'il nous 
faudra 300.000 hommes pour libérer seuls l'indochine, Si ce 
chiffre est exacl, il nous faudrait par conséquent, dépenser 
goviron {MX milliards par an pour cela. 

Je retiens qu'un tiers de notre aviation est en Indochine, 
d'après les déclarations memes de M. le président du conseil. 
I ne serait pas prudent, semble--l, de prélever de non- 
Vraux avions sur ceux qui restent en France, et — je le dis 
commune je le pense — S'I est un principe vrai qu'en ne peut 
faire que la politique de ses moyens, je craius que nous n’ayons 
p.. les moyens die faire relte politique. 

Ainst, si celle solution est nécessaire, s'il faut angmenter 
nos renforts sans mème atteindre Le chiffre de donné 


lue par 


par les techniciens, elle est insuffisante. IL faut donc heiser 
à une autre soluhon et c'est alors que je vais me Trouver en 
désaccord avec l'orateur qui m'a précédé à cette Lribune. 

Cette solution, c'est le recours à la solidarité internalionila 
À mon avis, avec l'augmentation de nos propres forces = fini 
lées, je le répète car il ne faut pas se lasser de Le répéter — 
c'est seule solulion possible aujourd'hui. 

Or, j'ai été stupéfait d'a;yrendre, par la lecture des déhats 
de l’Assemblée nationale, que vous, monsieur le ministre des 
Etats associés, vous aviez dit ceci à ce sujel: 

« J'ai parfois entendu parler d'un recours à l'antorité inter. 
nationale, Je parlerai franchement dans les conditions 
je ne le crois ni possible, ni souhaitable, mais je ne puis pre. 
juger de l'avenir, et il est clair que, dans un conflit qui pren. 
drait un caractère netlement international, la Franee pourrait 
se réserver de droit d'opposer une solution recherchée par des 
instances » 

Je ne retiens, de celte déclaration, monsieur le ministre, 
qu'une partie de phrase: « si le contlit prenait un caractere 
nettement international, » 

Voyons! ne rusons pas avec la réalité, avec la vérité: ce serait 
indigne de nous, comme ce serait indigne de Ja France et je 
nos morts, Nous sommes en guerre et le confit indochiooia 
n'est pas une simple opéralion de police contre des rebelles, 
bien qu'on envoie là-bas des gendarmes, ce qui, entre parenthe. 
ses, m'étonne énormément, gorce qu'il me semble que 
politique est en opposition avec celle qui a été récemment 
définie par M. le ministre de la défense nationale. 

En effet, lorsqu'il pariait de l'organisation de la défense en 
surface du territoire, M. Juies Moch disait: 

« La réforme qui, vous le comprenez, n'est pas encore défini. 
liveinert arrètée dans mon esprit, consisterait en ce qui con- 
cerme la gendarmerie et la garde républicaine, à multiplier pur 

uatre ou cinq leurs effeetifs du temps de paix. en y incorporant 
réservistes de classes assez récentes, individuellement et 
spécialement choisis, mobilisés sur place. » 

Alors je ne comprends pas qu'au moment où l'on parle d'au. 
menter les effectifs de la gendarmerie sur le territoire métra- 
politain, on prélève sur ces effectifs pour les envoyer en Indo- 
chine. Mais cela n'est qu'une parenthèse. 

A ce sujet, je tiens à dire que la guerre en Indochine ne se 
résout pas par une simple opération de police, C'est une lutie 
véritable contre une agression organisée, préparée, aidée par 
l'étranger. 

En veut-on une preuve toute récente % Je la trouve dans les 
déclarations du général Carpenter publiées dans Le Figaro du 
25 novembre. Le général disait: 

« I y à de nombreux exemples de violation de la frontière 
par les communistes chinois, Des bataillons du Viet-Minh par- 
sent librement ba frontière pour aller attaquer les positions 
françaises ». Le commandant des forces francaises à révélé à ce 
wopos que la garnison française de Moncay, Ï y à quelques 
jours, à reçu des projectiles tirés du territoire chinois. 

Je ne sache pas que le Gouvernement ait démenti cette infor- 
mation: au contraire, il l'a confirmée, car M. Pleven lui-même 
disait, le 19 octobre 1950, à l'Assemblée nationale : 

« La vérité c'est que, comme nous n'avons cessé de le prévoir 
depuis qu'en janvier 1950 le prenrier acte du gouvernement 
cinois fut de reconnaître Ho Chi Minh, nous ne sommes plus 
en présence d'un mouvement insurrectonnel trouvant ses for- 
ces dans le pavs qu'il essaie de gagner à lui, mais devant l'elé- 
ment de poiute en Asie d'une grande entreprise qui vise à domi- 
ner un continent, 

« Si ceux qui sont derrière hui n'intervierment pas à visage 
découvert, Hs le Hhérent de toute servitude et de toute inquit- 
tude en se qui concarne son ravitaillement, ses camps d'instruc- 
tion, ses arrières. Us l'approvisionnent en armes et en munt- 
tions. » 

Alors, ne sommes-nous pas en face d’un conflit qui présente 
un caractère internationai ? Il faudrait tont de même, mesda- 
mes, messieurs, se rendre comple que la conception classi- 
que de la guerre est aujourd'hui périmée, 

Autrefois, on respectait les formes, avait, d'abord, décla- 
ration de guerre et, ensuite, on voyait l'ambassadeur de la 
puissance qui attaquait, metire/ses gants et aller respectueu- 
sement avertir le ministre des affaires étrangères de la puis- 
sance altaquée, Puis il retirait ses gants, houclait ses valises 
et partait avec tous les honneurs dus à son rang. On se bat- 
tait, alors, avec ses troupes ou avee celles de ses alliés. 

Aujourd'hui, tout cela est changé, il faut avoir le courage de 
le reconnaitre. On ne déclare plus la guerre, on la fait, ou, 
plutôt, on la fait faire. On ne La fait pas soi-même, on la fait 
faire par personnes interpasées, on la fait faire par les armées 
mèmes de l'intérieur du pays que l'on veut conquérir. On jeue 
de loin sur un clavier, comme l'avait prévu je ne sais plus 
quel personnage d'Anatole France. On appuie sur une touche, 
Puis sur une autre, on déclenche un conflit par ci, un conflit 
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par là, en fredonnant, bien entendu, un air très pacifique. 


C'est la tactique. si vous préférez, de l'artichaut qui se mange 
feuille par feuille où la tactique du ver dans le fruit. C'est 
en tout cas celle que nous avons vu se développer dans beau- 
coup de pays, en Tchécoslovaquie, en Pologne, en Hongrie, 
en Roumanie, en Bulgarie, en Chine et en Corée. Toute la 
Y passe, p'anissimo ou fortissuino, qu on fait 
révolution de palais, qu'en envoie un maréchal croutant 
«us les étoiles où qu'on arme des armées puissantes et nom- 

ais. quels que soient les moyens employés, ils se tradui- 
sent par la conquête, conquête devant laquelle nous devons 
rester passifs et appliquer la devise espagnole : Hurry non 
regarder, ne pas toucher, si nous éonservons notre 
en cette conception surannée de la guerre dont je 


parlais tout à l'heure, cür celle conception implique le prin- 
, de la non-intervenbon dans les affaires intérieures d'un 


pays. Le principe est excellent, à la seule condition, toutefois, 
les autres n'interviennent pas, Si nous estimons. 
trure, que ces ne pas des Querres civiles, niais 
de guerres de conquèle alimentees en prétextes, en armes et 
en matériel, et parfois en hommes par l'étranger. par un 
excmble de puissances contre un autre essemble de puis- 
nous n'avons pas le droit de dissocier Fensemble de 
nuissances dont nous faisons partie. I faut nous battre, car 
<j nous ne nous battons pas aujourd'hui, nous devrons nous 
battre demain dans des eenditions plus dangereuses. 

Vous devons donc faire la guerre, et faire celte guerre, c'est 
d'abord, bien entendu, armer des soldats, lever des troupes: 
c'est aussi protéger ces soldats contre toutes les tentations et 
coutre toutes les trahisons, car si nous admettons celte con- 
ception de Ja guerre intérnationale, il a trahison caractériste 
lorsqu'à l'intérieur du pays attaqué, le nôtre, on tolère qu'on 
poisharde dans Je dos les soldats qui se Mitent, quand on ne 
iutte pas contre ceux qui Säbotent Fenvoi de matériel et dar- 
nes à nos soldats, (Applaudissements à gauche, au centre el à 

IL est intolérable que ces actes de sabotage ne soient pas 
punis. Si la justice est défaillante, car la justice à été parlois 
defaillante, il v à certains jugements dont nous pouvons nous 
coavenir avec un sentiment d’écœurement. Si fa justice est 
défaillante, dans des circonstances pareilles, 11 ne faut pas 
hisiter à Ja changer. Si la loi, aù contraire, est défaillante, 
ai c'est la législation qui pèche, on a suffisamment fait appel 
à la procédure d'urgence pour lutiliser maintenant, pour 
déposer un projet de loi qui donnerait au Gouvernement les 
miyens de puair ces hommes et ces femmes qui profitent 
d'une certaine imimunite où d'une certaine Jächeté des aufres 
pour pouvoir poignarder, je le répète, nos soldats dans le dus. 
(ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 

Faire celte guerre, c'est surtout convaincre nos amis, nos 
alics, du caractère nouveau que présente ce confit. Nous 
devons dire aux Américains que cette bataille n'est qu'un a<pect 
du conflit international, Hs le comprendront; ils Font compris 
en Corée, où, en apparence aussi, là-bas, il s'agissait d'une 
guerre civile, le Nord qui se battait contie Le Sud, Les Amcri- 
coins ont eu une guerre intérieure du même ordre. où nor- 
distes et sudistes S’affrontaient. Is ne se sont pas trompes 
pourtant, ils sont intervenus et 1ls ont envové là-bas, vous le 
savez, des armes et des hormis. 

Nous avons nous-mêmes appliqué la mème interpré'ation, 
puisque un corp: expéditionnaire français vient de débarquer, 
lv à quelques jours, dans un des ports de la Corée. 

En IMdochine. c'est le mème phénomène, apparent d'ailleurs, 
rest Ho Chi Minh qui se bat contre Bao Dai. En réalité, c'est 
communisme contre Ja vraie démocratie, c'est FAsie rouge 
contre ceile qui ne veut ni de la faucrille ni du marteau. En 
realité, ce n'est pas le colonialisme qu'on veut abattre — je 
vous ai rappelé les bienfaits de la présence francaise là-bas. 
Ce que l’on veut abattre, c'est l'amitié franco-vietnamienne, 
c'est la présence francaise elle-même en Indochine, Ce n'est 
pas le peuple vietnamien qu'on veut libérer, mais c'est ce 
bastion qui plonge sur les Philippines que lon veut conquérir, 
c'est cette passerelle de départ vers l'Indonésie que l'on veut 
posséder, les Indes, que l'on veut tourner, que l'on veut prendre 
à revers, 

Les Américains le savent, es Anglais aussi, nous également. 

Alors, soyons réalistes, je vous en supplie. Puisque li France 
seule ne peut défendre le lonkin contre un ennenn dont il est 
be qu'il est alimenté en armes et peut-etre en homines par 
‘immense empire qui s'étend sur le mème continent, depuis 
l'Allemagne de l'Est jusqu'à la province du Kouang-Toung, 
puisque Ja France ne peut compter sur j‘armée vietnamienne 
avaut dix mois, puisque nous ne pouvons traiter avec un hormmme 
qui a massacré nos compatriotes en pleine négociation, puisque 
nous ne pouvons abandonner l'Indochine, car, en plus de la 
perte de notre prestige, ce serait un cadeau à Staline et une 
insulfe à nos morts, allons-nous nous entèter, par timidité à 


l'égard des textes où par une fierté qui pourrait nous coûtof 
cher, à ne pas demander un secours rapide, immédiat et efiicacs 
à nos alliés, alors qu'il est évident que si nous avions eu affaire 
à des rebeiles, nous les aurions liquidés dopuis longtemps ? 
Certes, je sais que FAmérique nous aïde et qu'elle nous 
envoie des crédits qui nous permettent d'acheter des armes € 
du matériel. faut ailer loin, Nous ne courons aucu 
risque supplémentaire à abattre les cartes de l'adversaire, car 


tont le monde lit dins son jeu, sauf nous, semble-t-il, Avons 


de l'audace, puisqu'il faut parier d'audace pour une chose 
qui devrait être naturelle, 
Voilà justifié l'appel à l'Organisation des Nations Unies, Certes, 


il est possible que celie-ci, comme Fa dit spirituellement notre 
collègue Chevigné, nous envoie d'abord une eommission, M1 
doil en être ainsi, re serait la preuve que notre appel n'est 
pas prématuré. évident que FO. NX, U., comme la Grande 
Aruérique, est lente à se mouvoir 

Nous pourrions d'ailleurs assorlir cet appe} de demandes 
et j'aimerais par exemple, reprenant en cela une idée 
exprunte par M. D'onne, que la France suggère la réunion Fune 
conference asiatique où seratent étudiés dans un e<piit nou- 
veau, parce que les cir'onstances sont nouvelles, les 
problèmes qui se posent là-bas, 

IL y a une question dont on n'a pas parlé et qui peut être 
essentielle, c'est la question du Japon. On pourrait peut-être 
rappeler à ce sujet à l'Amérique que le Japon à un vieux 
coimple à regler avec Ja Chine. On pouriait rappeler an-<i à 
l'Amérique que ja Russie s'est jetée sur Jui, vraiment au der- 
nier moment, pour partager ses dépouilles, au lendemain de 
là première bombe atomique et quelques jours avant la capiti- 
lation. On pourrait rappe'er que si l’équihibre des forces était 
rompu en Extrème-Orient, le Japon est peut-être la seul 
sance qui pourrait permettre de rétablir cet équilhre. 

Certes, Je comprend que le Gouvernement, sur un problème 
aussi grave, n'ait pas à me répondre, et je ne demande pas une 
réponse du Gouvernement, Mais je ctois qu'on pourrait piser 
celte question, sinon officiellement, du moins dans les voue 
lisses, car il y aura peut-être un jour où nous aurons besoin 
de tous les peuples pour pouvoir lutter contre l'asservissement 
qui nous menace, 

C'est Ja Russie qui nous en donne l'exemple, La Russie pos- 
sède au maximum l'art d'utiliser les autres, Nous pourrions 
peut-êl'e montrer aux Etats-Unis que cet art. 


juis- 


_Mile Mireille Dumont. Qui à gagné la bataille de Stalingrad ? 
Vous l'avez oublié, Vous n'avez pas honte de parler ain: de 
l'Union soviétique ? 


M. de Menditte, Puisque vous parlez de Stalingrad, je veux 
vous rappeler un souvenit personnel. Lorsque M. Maurive 
Thorez revenu, il à fait un meeling auquel j'ai 
assister. Les oraleurs ont païrié de la victoire de Stra<b ire 
dans le sience total des communistes, HIS ont parlé ensuite de 
Stalingrad, et il y a eu un délire d'acclamations. 


M. Cornu. IIS sont Russes! 


M. de Menditte. Je n° nie pas Stalingrad, mais je eux Frane 
avant tout! Mas je pers tion temps à VOIIS 
Ce que dif M. est vra:: ils sont Russes avant d'être 
! (Applaudissements Sur divers ban S « gauclie cl au 
cvnlre.) 


M. Georges Laffargue. sont Petits Russens! 
M. Pinton, Si vous n'aviez pas signé le pacte germano-sovite 
VOUS auriez eu à gagner la balaile de Stalingrad! 


M. Reni Depreux. Lt Bret Lilow<k! 


M. de Mendiite. Si taus les soldats russes avaient fait comme 
M. Thorez, il n'y en aurait pas en beaucoup pour défendre Sta- 
Hngrad! {Anplaudissements et rires sur divers bancs à gauclie 
au centre et à droite.) ; | 

Au cours de celle conférence asiatique serait revenu le pro- 
bléme indochinois s ce qui vient de çe passer en Cgce 
quelle que soit décision finale qui interviendra là-bas 
clune est devenne le chap de bataille qui peut être décisif. 
Elie est, qu’on le veuille ou non, le dernier bastion de la liberte 
en Asie, Nous he pouvons seuls, avee nos poitrines dé-armées, 
défendre désormais ce bastion en Asie orientale, alors que nous 
somimes obligés aussi de monter nne garde vigilante sur un 
bastion aualogue en Europe occidentale, 

Va-t-on nous aider ? Veut-on nous aider ? Voilà des questions 
que nous devons poser, Nous avons le droit de le savoir, Nous 
avons le droit d'être exigeants sur la réponse, Mais nous hési- 
tons, nous hésitons à saisir l'Organisation des Nations Unies et 
notre hésilation ne peut au'encourager l'ennemi qui sait que «1 
uotre situation menace d'être désespérée, nous ne manquerons 
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pas de lancer cet appel. Mais alors, il serait trop tard. N’est-il 

s déjà très tard ? Certes, je ne veux pas être défaitiste, mais 

e ne veux pas non plus être aveugle. Nous ne tenons guère, au 
À onkin, actuellement, que ce triangle isoeële qui a Hanoï pour 
sommet. On se bat à quelques kilomètres d'Hanoï. On s'est 
battu plus près, je le sais, de cette ville, mais à ce moment le 
Viet-Minh était moins puissant, Si l’un des deux côtés continen- 
taux de ce triangle cède, c'est un désastre dont le Gouverne- 
ment se doit de peser dès aujourd'hui toutes les conséquences. 

Nus og'avons pas le droit de courir seuls ce risque: nons 
n'avons pre le devoir de d'fendre seuls des positions qui inté- 
ressent tous les peuples Hbres, en particulier les Américains et 
les Anglais. Nous avons Le devoir de demander dès maintenant 
l'aile des n'tions amies, parce que la France, exsangue après 
deux guerres mondiales, dont elle a supporté ie plus grand 
pots, doit être plus que jamais ménagère du sang français. 

Certes, je sais les objections qu'on peut faire à cette thèse: il 
eu et une d'abord d'ordre juridique, plutôt d'ordre moral, On 
peu! nous dire que, puisque nous avons donné l'indépendance 
au Velnam, au Laos, au Cambodge, ce sont ces Etats qui sont 
quatiés pour adresser l'appel à l'O, N. U. et pas nous, Tout de 
méme, n'oublions pas que nous nous battons pour l'indépen- 
dance de ces Etats et que ce fait nous permet de parler en leur 
hoin, méêrme si l'on admet en partie cet argiment, 

Je pense que la question à été posée à Bao Dai et que, mon- 
sieur le ministre, lorsque vous avez rencontré ce chef d'Etat, 
vous fui avez fait part de cetle possibilité de solution. Je Je 
cro =, d'ailleurs, si Je me réfère au compte rendu donné par la 
presse de son discours d'Hadong: Bao Daï disait alors: « Pour 
défendre notre territoire et nos traditions, pour vivre une vie 
délivrée de toute peur et de toute contrainte, nous devons cons- 
tituer une grande force nationale. Vous pouvez être sûrs que, 
pour l'équipement de cette armée, les Nations Unies nous appor- 
leur aide, » 

Comme vous le voyez, il n’est question que d'équipement. 
E:t-ce suffisant ? Je ne le pense pas, et je répète que, tant que 
mous nous battrons, nous avons le droit de saisir FO, N.U 

On me dira ausst: Si les Etats-Unis s’en mèlent, ils resteront 
en imdochine et prendront notre place. Je rappellerai que les 
Etats-Unis se sont déjà mêlés de libérer notre Afrique du Nord 
et ualre France métropohlaine., Je pense que, iei personne, hors 
les iermbres du groupe communiste, n'aftirmera qu'ils nous ont 
colonisés. 

Enfin, on peut craindre, à la suite de cet appel, l'extension du 
conlht. On peut redouter de Voir les armées chinoises déferler 
sur le Fleuve Rouge. Certes, ce danger existe, mais on peut dire, 
en vérité, qu'il est en cours de réalisation, L'intervention chi- 
noise est indéniable et, si la situation s'avérait critique pour 
Ho Chi Minh, nons savons qu'il se trouverait 200 ou 500.000 
volontaires chinois prêts à venir.<e battre pour se ruer 
nos positions, Alors, fant-il attendre le dernier moment pour 
péagir ? Faut-il attendre le dernier moment pour utiliser toutes 
les solutions possibles ? Voilà, je crois, ce qu'il faut dire à l'O. 
N. LU. et aux Etats-Unis, surlout aux Etats-Unis. 

On a fait allusion tout à l'heure à certaines .réactions de 
l'Amérique défavorables à notre pays, et je suis heureux de 
voir à son banc Mme Thome-Patenôtre, présidente du groupe 
France-Amérique, car si elle me le permet, je ferai allusion à 
uae déclaralion faite il y a une dizaine de jours, par M. le séna- 
teur Lodge, Ce grand ami de la France a dif devant certsine @ar- 
lementaires français que nous devions demandez à notre pays 
de développer la propagande en faveur de la France dans son 
propre pays. 

Cette propagande, il faut en effet la développer, car l’Amé- 
ricaim nous connait très mal. Cette propagande, il faut Ja faire 
au plus tôt, H faut qu'on sache -bas que, depuis l'action éner- 
gique de M. Ramadier, en avril 1947, et de M. Robert Schuman, 
en novembre 1947, le parti communiste a vu son élan brisé. 
H faut qu'on sache Ki-hbas que, malgré nos ruines et nos deuils, 
nous avons raffermi notre monnaie, ranimé notre économie et 
dépassé, pour la plupart de nos produits agricoles et indus- 
triels, la production de 193$. 11 fant qu'on sache aussi que nous 
avons accordé à nos populations d'outre-mer des avantages 
qu'aucun autre pays ne leur a dispensés. 


M. Marc Rucart, C'est exact! 


M. de Menditte. … que ces peuples sont, au même titre que 
‘les Français métropolitains, frères dans la communauté fran- 
çaise. I faut qu'on sache qne nous ne sommes pas les tyrans 
de ces peuples, mais des libcraleurs. (Applaudissements.) 
1j faut qu'on saché enfin que nous ne scmmes pas des men- 
diants, mais que nos hommes et nos femmes travaillent chaque 
jour et que, chaque jour, nos enfants meurent pour que 
demeure la civilisation qui nous unit. 
J'en ai terminé. Au moment de descendre de cette tribune, 
où je m'excuse d'être resté si longtemps — mais je ne 


‘ 
crois pas qu'on perdre son Lemps quand on l'emploie à faire 
le tour avec angoisse, mais aussi avec sincérité. 


M. Marc Rugart. Nous n'avons pas perdu notre temps avee 
vous. 


M. de Menditte. . de tontes les questions qui se nos: 4 
l'occasion de ce problème indochinois — je me tourne dise 
avant de descendre de celle tribune, vers le Gonvernene pt 
pour lui demander Ye ne négliger aucune solution aux dti 
cultés qui nous assaillent. "1, 

Qu'il voie grand, qu'il voie loin, qu'il voie l’ensembie le ce 
problème qui dépasse de loin les rives du Fleuve rouge et 
qu'il rappelle au monde libre que la France, par les dx 
Marne, par Verdun, par Bir-Hakeim, par toutes ces vitres 
si chérement acquises, a suffisamment payé sa contribution À 
la solidarité internationale, à la cause de la sécurité et de la 
liberté pour pouvoir se tourner aujourd'hui vers le morte 
libre et pour être entendue, écoutée et aidée. (Applariisse. 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parcle est à M. Héline, 


M. Héline. Messieurs les ministres, mesdames, messieurs: les 
Oraleurs qui mront précédé ont examiné le douloureux pro. 
blème indochinois sous le triple aspect historique, milite et 
politique. 

Au cours d'une très brève intervention, je voudrais envi. 
ger l'aspect psycho ogique de ce problème et, dans une decls. 
ration liminaire, je veux dire que je m'en voudrais, à ue 
heure si grave pour les destinées de mon pays, de causer un 
queleonque embharras au Gouvernement de a France. 

Ceci dit, je viens ici, monsieur le ministre d'Etat, en Let 
que représentant @e Ja nation, pour vous dire ce que vous 
savez bien, à savoir que nous sommes quotidiennement jnter. 
rogés par nos compatrioles sur une situation dont ils sentent, 
confusément peut-être, qu'elle est très sérieuse. Nos compa- 
trioles ont soif de vérité et, à travers la presse plus où mors 
filtrée, ils ont l'impression qu'ils ne la connaissent pas tola 
lement. 

Je pense dune qu'il est de votre devoir, dans la mesure où 
peut-être la raison d'Elat ne s'y opposerait pas, et qu'il et 
de notre devoir, au moment où l'on va demander à Ja nation, 
à sa jeunesse, des sacrifices importants, de faire autant qu'il 
se peut la lumière sur les douloureux évérgments d'Indochine, 

Quel est donc le souci actuel de nos compatrioles ? C'ei 
que la Siluation là-bas est assez enchevètrée, pleine d'impresus, 
et que s’y sont révélées certaines erreurs, certaines fautes, 
certaines négligences des responsables. Es se rendent compte 
aussi, par la lecture des journaux, par les détisions gouverne. 
mentales, que ce sont très souvent comme aujourd’hui — je 
ue prends parti pour personne — des responsables de secorle 
zone qui sont frappés. s 

Car enfin, mesdames, messieurs, le haut commissaire en 
Indochine on tel général à qui l'on vient de retirer son con: 
mandement, étaient-ils bien armés des pleins pouvoirs ? Xe 
recevaient-ils pas certaines directives et recevaient-ils hin 
tous les moyens indispensables à l'accomp'issement tolal de 
la haute mission qui leur avait été confiée ? 

Alors nos compatriotes se demandent, et je me demande moi- 
mème, si le Gouvernement à bien envisagé de situer exicle- 
ment les graves responsabilités de ce que mous constatons 
aujourd'hui. 

Il vous appartiendra, monsieur le ministre des Etats associés 
de nous dire — si rien ne S'y qe — si le peuple de France, 
à la veille des sacrifices qui lui sont demandés, et avec sa 
soif de clarté, sera renseigné sur <e point. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

J'ai la conviction que, dans ce pays si riche de grandeur, si 
riche d'héroïsme, on ne marchandera pas une fois encore les 


‘sacrifices nécessaires pour le maintien de la présenee française 


en Indochine. Si l'on veut faire la lumière partout, vous savez 
tous, mesdames, messieurs, que cette jeunesse de France — et 
je veux lui rendre hommage à mon tour après mes distingues 
collègues — saura, par une soumission réfléchie aux vérités 
millénaires qui ont toujours guidé la France dans des voies 
généreuses, faire tout son devoir. 

Mais, donnez-lui tout de mème le minimum de moyens pour 
que ses sacrifices ne soient pas vains, qu'ils ne soient pas 
l'objet de critiques sur le pan international et pour que l'Indo- 
chine ne soit pas l'objet de convoilises injustifiées. IL faut main- 
tenir la présence de la France en Indochine ; les Français ver- 
seront leur sang pour cela, mais que les pouvoirs publics 
responsables ne marchandent pas ce qui est indispensable pour 
atteindre ce but. "# 

Voilà ce que je voulais vous dire, monsieur le ministre. 
Meitez-nous À mème de dire à nos compatriotes ce qui est là 
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vérité; mettez-les à même de savoir quel est le bul poursuivi ; 
donnez-leur les moyens d'y parvenir et l'assurance qu is pour- 
rout réussir à l'atteindre. Alors je suis sûr que la France, une 
fois de plus, comme elle l'a fait à diverses reprises dans le 
acsé. répondra présent et saura tenir haut le drapeau national. 
lipplaudissements à gauche, au centre et à druue.) 

M. le président. La parole est à M. David. 


M. Léon David. Mesdames, messieurs, depuis des années Je 
pribième douloureux de la guerre d'indochine vient en discus- 
on devant nos assemblées parlementaires. L'aggravation pro- 
ressive de la situation, l'expansion du conflit molivent ces 
uebats et mous conslalonis que la politique des gouvernements, 


daus la période qui a précédé le déclanchement des hostilités et : 


depuis leur déroulement, a été néfaste et contraire aux intérêts 
de la France et du peuple français. Aujourd'hui plus que jamais, 
cette constatation s'impose au jugement de tous ceux qui rai- 
sonnent sainement et froidement. 

La question orale de M. Dronne porte sur Je désastre de Cao- 
bang et sur les mesures que le Gouvernement à prises et compte 
prendre afin de redresser la siluation. Cette quesuon à été posce 
y a plusieurs semaines; depuis, le désastre s'est développé, 
la situation s'est aggravée, ce qui prouve, s'il en était eurore 
besoin, la malfaisance de la pohtique du Gouvernement français 
et la nécessité d'envisager la cessation immédiate de cette 
guerre injuste et ruineuse pour notre pays. 

Les défaites successives du eorps expéditionnaire sont la 
preuve qu'elles ne sont pas dues à des erreurs de tactique mili- 
aire, mais bien Ja démonstration qu'il n'est pas possible de 
battre un peuple en jutie pour son indépendance et pour sa 
liberté, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

C'est la demonstration que l'immense majorité du peuple viet- 
namien est en plein accord avec le gouvernement de Ja Répu- 
hique démocratique et avec son dirigeant, le président Ho Chi 


Minh. 
M. Ternynck. Et Moscou ? 


M. Léon David. Les nouvelles qui nous parviennent d'Indo- 
chine nous apprennent que non seulement les postes situés à 
la frontière nord tonkinoise sont perdus pour le corps expédi- 
üonnaire, à l'exception de Moncay, menacé d'encerclement, 
mais que des colonnes de secours sont décimées el que, dans je 
delta du Fleuve rouge, c'est-à-dire à l'intérieur mème des hgnes 
de défense, le corps expéditionnaire se heurte à des villages 
Jorüfiés et à d'importantes forces de l'armée démocratique. 

Ces forces ont réussi à s’infitrer à travers ie système défen- 
sif français. Elles ont pénétré dans le delta. Elles ont établi des 
posihons fortifites à 25 kilomètres de la route et de la voie fer- 
ree reliant Hanoï à Haiphong. Tout autour d'Hanoi des enga- 
gements violents se produisent, et ces jours derniers on appre- 
nait que la population civile, les femmes et les enfants de cette 
ville étaient chligatoirement évacutes par avion et celle de 
Iaiphong par bateau. C'est dire les craintes qu'éprouve je haut 
commissaire Pignon devant le développement de la pression de 
l'armée démocratique vietnamienne dans la région d'Hanoï en 
particulier. 

Avañt-hier, encore, l'arüllerie française à été envoyée en 
renfort pour soutenir les éléments du corps expéditiennaire 
cngagés à une trentaine de kilomètres de la capitale du Nord 
Victnam, D'importantes concentrations vietnamiennes sont 
signalées près des villes de Phi-Lo et de Da-Fhic, sur l’une 
des principales routes de communication vers Hanoï. 

La gravité de la situation est encore confirmée par la tenue 
du conseil des rminisires, au cours duquel le général de Lattre 
de Tassigny a été nommé haut commissaire en Indochine, 
avec les pleins pouvoirs civils ef mäitaires; c'est le limogeage 
de M. Pignon et du général Carpentier. 

Ainsi, tandis que les combats s'accentuent et deviennent 
chaque jour plus meurtriers, le Gouvernement prend de nou- 
velles mesures pour poursuivre la guerre. 

La position de notre parti et des groupes parlementaires 
communistes dans les deux Assemblées à été constante. Dés 
le début, nous avons dénoncé le caractère illégal et injuste 
de cette guerre, Nous avons mis en garde les Assemblées et 
le pays contre les conséquences meurtrières et ruineuses de 
celle aventure pour notre peuple. Nous avons, avec des faits 
et des preuves, démontré que les responsables du conflit 
étaient ceux qui avaient ordonné k bombardement d'Hiipheng 
en 196 et toutes les manœuvres malhonnêètes, en particulier 
la création du gouvernement fantoche de Cochinchine après 
le départ de la délégation vietnamienne pour Fontainebleau. 

Nous avons critiqué, en refusant de nous y associer, l’expé- 
rience de Bao Dai, le Synghman Rhee de l'Indochine, Nous 
avons également refusé de ratilier les accords Vincent Auriol- 
Bao Dai, qui n’accordent pas l'indépendance véritable au peu- 


ple vietnamien. Nous avons toujours demandé qu'il soit mis 
lin à cette guerre par l'ouverture de negociations et le ripas 
triement du corps expédilionnaire. 

La faillite de Ja politique du Gouvernement français, veulant 
briser l'unité de la resistance vietnamienne et l'umeon, au 
sein du gouvernement vielhamien, enlre ministres 
nistes, socialistes et catholiques, les revers militaires el les 
diflicaltés accrues, l'accumulation du nombre des morts, des 
blessés et des malades, les dépenses énormes se chiffrant par 
des centaines de miiliards engloutis en pure perte, l'impopus 
Jarité grandissante de celle guerre et l'opposition qui gagne 
tous le: jours des couches plus larges de la population, ont-ils 
modifié la politique aventureuse du Gouverneinent français % 

On peut répondre non à Ja question. C'esi M. Letournean, 
ministre des Etats associés, qui, au retour de son voyage de 
trois semaines, s'adressant par la voix de la radio aux familles 
des combattants du corps expéditionnaire, ne leur a pas 
annoncé la seule nouvelle qui les eût réjouis: le retour des 
troupes et l'ouverture de pourparlers avec le gouvernement 
démocratique du Vietnam, en vue d'élabiir la paix. Au con- 
traire, 1] demande l'envoi de nouveaux remforts en hommes ef 
en matcriel, rejoignant ainsi ies demandes du méme ordre 
formuidtes quelques jours auparavant par le géucral Jum à son 
retour d'Indochine. 

Les déclarations des hommes d'Etat français sont toutes 
orientées vers l'aggravation du confit jes chefs sorialisles 
de droite, teis que M. Jules Moch et M, Guy Mollet, ne sont pas 
les derniers À adopter cette atlitude. 

C'est M. Rush, secrétaire d'Etat adjoint américain, qui dérlas 
rait, il y à jours: « La définition de la politique fran- 
çaise en Indochine à été accueillie favorablement par le geu- 
vernement des Etats-Unis ». Les géneraux américains Brink 
et Maloney, #vec le ministre américain Donald Mug, se sont 
rendus il y à dix jours à hanvoï, venant de Saigon. Hs y ont 
conféré avec le géhuéral Boyer de La Tour, 
M. Pignon, haut commissaire, et avec Bao-Dai. Il est vrai qu'il 
est d'usage courant que ces conférences soient d'inspiration 
américaine. Ainsi, le Gouvermement francais n'envisage pas la 
fin de cette guerre par la voie de ja négociation. I veut l'inten- 
sifier par des moyens militaires et il reconnait officieilement 
inaintenant qu'il fait Ja guerre au Viei-Nam, 

Nous <omimes done bien loin des déclarations trompeuses sur 
les opérations de police en vur de là pacificatiun. Le gouver- 
nement viole Ja Constitution qui prévoit que la guerre ne peut 
étre décharée sans un vote de l'Assemblée nationale et sans 
avis préalable du Conseil de la Répubique. Ceite guerre est 
danc faite contre Ja volonté da peuple et contre ses intérêts, 1 
devient de pius en plus évident que les soldate de la metro- 
pole, teux de l'Afrique du Nord et ceux de l'Afrique noire 
meurent pour les intérêts colonialistes et surtout pour la stra- 
tégie impérinlste américaine vurientée contre Ja Chine popu- 
laire et l'Union soviétique. 

D'ailleurs, un arlivle para dans Les Echos hier, sur la pucrré 
d'Indashine, nous dit ceci: « Ajoutons que c'est de Washington 
que parait devoir venir en définitive la jumière, le sort ae 
l'indochme demeurant largement tributaire des dérisions qui 
seront prises aux Elats-Unis à ja suite de l'entrevue Truman- 
Atllee ». 

_ Qui pourrait contester après cela que c'est bien pour les 
inpérialistes américains que les suldats françenis se font tuer 
au Visi-Nam, dans une guerre contraire à l'intérét de la France 
et dictée par l'étranger, (Applaudissements à gauche.) 

On ne fait plus mystère aujourd'hui de l'ingérence du gon- 
vernement américain, des ordres qu'il transmet, du, matériel 
qu'il envoie en Indochine, sons parier de celui qu'il expéiie 
our réarmer la Wehrmacht dans les ports de Bordeaux et 
ia Pallice qu'il occupe. 

I n'a été question d'envoyer des soldats américains 
en Indochine, aujourd'hui moins que jamais! ls sont bien trep 
occupés en Curée ! 


M. Ceorges Laffargue. Vous non plus, vous n'êtes pas volone 
lire pour combatlre dans les troupes de la Corée du Nord! 


M. Léon David. Le: appels à l’aide étrangère pour briser Ja 
Jutie du peuple vietnamien se multiplient. C'est M. Letourneau 
qui déclare, entre autres, que la lutle qui se poursuit à depuis 
longtemps dépassé le cadre indochinais. C'est donc la lutte des 
Etats impérialisles contre les peuples qui veulent leur liberté et 
leur indépendance. C'est la lutle des agresseurs contre ces 
peuples. En Indochine, ce sont les soldats français de Ja métro- 
poie et des territoires d'outre-mer qui ménent cette lutte. C'est 
une pelilique d'aventures sanglanles. 

D'ailleurs, d'autres que nous Je disent. Le journal Le Monde 
du 3 décembre 1% écrit, dans un article intitué « Asie ou 
Europe »: « L'Amérique va-t-elle commettre en Corée et en 
Chine la même erreur que ja France au Viet-Nam ? » 
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Cest dans le cadre de cette politique d'agression et en rai-on 
des besoins urgents en hommes quelle comporte que le Gou- 
vernement a fat voter par sa majorité parlementaire Ja loi 
dix-huit mois. I a be<oic d'hommes pour la guerre 
chine, On parle dé 50.000 hommes tout de suile. Les vo'cn- 
ture sont rares, alors on v enverra des appelés, 

Que disait à ce sujet, il y a quelque temps, le député radical 
soctaliste Mendiès-Frane à tribune de l'Assemtblée nationale ? 

Tripler les effectifs ? C'est l'évaluation de miitaires bien 
jnformes, Trouverez-vous des volontaires ? Vous he pouvez déjà 
as assurer [a relève. Vous recruterez les unités sur place ? 
Cu l'avez essavé, mais vous ne trouvez pas sur place Îles 
éléments d'encadreimwent. Dès lors, y avez-Vous songé, il ne 
reste que le contingent, les jeunes hommes du contingent. 

« Voilà continuait M. Mendès-France, à quoi une so:ution 
militaire vous conduit inéluctablement vous voulez que 
l'effort soit pleinement e.ficace, si vous voulez arracher une 
solution par la force. » 

Au cours de la discussion qui s'est déroulée ici sur la loi 
des dix-huit mois, loi que nous avons combattue, nous nous 
sommes élevés contre article qui prévoit que les jeunes appelés 
peuvent être affectés à des unités ou à des formations slation- 
nées sur, les territoires de l’Union française situés hors de 
l'Europe ou du bassin méditerranéen, sous réserve que ces 
territoires ne constituent pas un théâtre d'opérations. 

Cette dernière garantie ne nous parait pas suffisgnte, en rai- 
son, d'une part, des besoins impériænx en hommes pour pour- 
suivre la guerre d'Indochine, d'autre part en raison des Viols- 
tions successives de certains textes par le Gouvernement Hn- 
méme, De pius, il nous est impossible de nous fier à certaines 
déclarations ministérielles. N'est-ce pas M. Jules Moch qui 
déclarait, le 28 juillet dernier, que le Gouvernement n'envisa- 
get pas la prolongation de la durée du service militaire, alors 
que, quelques jours après, en accord avec le Gouvernement, il 
+ rare un projet de loi portant à dix-huit mois le temps de 
service des jeunes soidats ? 

Je n'insislerai pas, mesdames, messieurs, sur Je scandale 
honteux Pevri-Revers-Van Co, qu'on pourrait signer: Chèques, 
piastre<, sanz et boue, et que des déclarations et des actes de 
ministies ont couvert, L'Assemblée a jugé, le pays aussi, 

Mais ce qu'il v a de vrai, c'est que le peuple et les soldats ont 
se devoir de faire respecter la loi et, dans ce cas précis, la 
garantis inscrite dans la loi sur les dix-huit mois, ind'quant que 
les appeiés ne doivent pas être envoyés dans des théâtres d'opé- 
rations, 

Nous pensons que l'affectalon inassive d'appelés dans des 
lormations stitionnées en Afrique du Nord a été décidée en 
prévision de l'envoi, sous peu, de ces jeunes Français en Indo- 
chine, Leurs parents sont très inquiets et ils se révoltent à 
celle idée, Peut-être le Gouvernement pense-t-il éviler les pro- 
lestalions populaires au moment de leur einbarquement dans 
les ports de l'Afrique du Nord. Ce serai! méconmaitre l'hostilité 
de la populalion de ce pays envers cetle guerre qui, déjà, leur 
a coûté Lant de fils. 

Vous faites allusion — sans grande conviction d'ailleurs — 
à une armée vietnamenne, Divers orateurs ont évoqué celle 
question, Mais les vietnamiens que vous recrulez de force dans 
le della tonkinois profitent de la premiére occasion pour faire 
comme Ha garnison du poste de Phutai, composée de viet- 
hamiens enradrés de Français, qui sont passés, avec armes et 
bagages, à l'armée démocratique. 


M. Georges Laffargue. Il e<t curieux de constater qu'il n'y a 
pas un représentant de l'Union française sur les bancs du 
Jarti communiste, Hs oat tous « foutu le camp », car cela les 
dé<honore ! (Erclamalions à l'extrême gauche.) 


si 


M. Marrane. Nous n'avons pas de lecon d'honneur à recevoir 
de M. Laffargue, l'ami de Georges Bonnet ! (Erclamalions.) 


M. le président, Xe vous meltez pas en colère, monsieur 
Marraue; veullez laisser parler votre oraleur. (Sourires.) 


M. Léon David. La seule solution, c'est de négocier tout de 
ses c'est de retirer le corps expéditionnaire, c'est de faire 
Paix. 

L'autre solution, c'est-à-dire l'istensification de la guerre, 
c'est le désastre pour notre pays, car c'est envoyer de jeunes 
Francais, et les fils de l'Afrique, subir ie sort de ceux de Cao- 
bang et d'ailleurs, c'est entrainer notre pays à la faillite finan- 
cière, c'est collaborer à la guerre d'agression contre les peuples 
librez. 

IH faut, d'après des chiffres officiels, 200 milliards de plus 
en 154, Or, assuüre-t-on, nous dépensons déjà, d’après M. le 
ministre des finances lui-même, un misiard par jour. Rendez- 
vous compte de ce que nous pourrions faire dans le domaine 
du redressement économique de motre pays avec des sommes 
aussi importantes, 


Si vous triplez les effectifs, — n'a-t-on pas dit qu'il faud: ul 
au moins hommes el cette prévision est déjà 
pour que la couverture militaire soit effective — c'est dune 
1.090 milliards au moins par an qu'il vous faudrait. Ve kce 


pas là une politique insessée, pour ne pas dire criminelle en 
raison de l’immensité de nos charges miiilaires ? Peut-on 
encore, dans notre pays, de reconstruchon, de lois sociales Ja 


relévement du niveau de vie des travailleurs et des vieux, de 
redressement économique en général... 


M. Georges Laïfargue. de la qualité de nos médecinst 


M. Léon David. avec de telles perspectives de charges mi 

Les appels n'ont pourtant pas manqné pour modifier le courg 
de l'aventure, Nous avons entendu, le 22 novembre, à FAssens 
blée nalionale, M, Mesidé<-Franre faire état de ce que 
ie général Leclerc, en 1915 et en 1957. Ce n'était pas un com- 
munisie….. 


M. Avinin, Xe cilez pas le général Lecleret 


M. Léon David. Je vous renvoie, monsieur Avinin, au Jowrnnt 
officiel, débats de l'Assemblée gationale, Je n'ai pas 
d'apporter ici des arguments sans fondement, surtout lorsqu'il 
s'agit de citer des phrases prononcées par d'autres personnes, 
Reportez-vous done au Journal officiel et Vous y lirez ce qu'a 
dit M. Mendéès-France, membre de votre parti, si je ne me 
trompe. Je cile la phrase que vous pourrez retrouver: « IE nous 
faut éviter, disait-il, une aventure dépassant les possibilités 
actuelles de Ja Fraace. Sinon c'est la catastrophe ». 

C'est le général Leclerc qui prononçait ces paroles, 


M. Marius Moutet. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre ? 


M. Léon David. Non, monsieur Moutet, 
M. Marius Moutet. C'est le général Leclere de mars 1916... 


M. Léon David. Je ne permets pas de ni'interrompre à un de 


ceux que je considère comme responsable de la guerre d'Iide 
chine, (Erclamations.) 


M. Marius Moutet. Vous ne permetlez pas, parce que vous ne 
voulez pas et que vous n'osez pas. 

Parce qu'alors, je mettrais exactement au point l'opinion du 
général Leclere, et je démontrerais que nous sommes allés au 
Tonkin en vertu d'un accord signé par Ho Chi Minh lui-même 
et son gouvernement et sur l'avis du général Leclere. 


M. Léon David. Si vous avez des objections à faire sur ce 
qu'a dit M. Mendès-France, vous aurez l'occasion de les lui 
présenter, 


M. Marius Moutet. Je les lui ai présentées, 


M. Léon David. En tout cas, il y a ici assez de ses amis pour 
lui rapporter ce que vous venez de dire à son égard, 

Le général Leclere continuait: 

« I} ne s'agit plus de s'opposer par la force à des masses qui 
désirent évolution et nouveauté, Sinon, aucun relächement de 
notre effort militaire ne sera possible avant longtemps. » 

I écrivait, d'après M. Mendès-France, et après li 
rupture avee Ho Chi Minh: « En 1947, Ja France ne jngulera 
plus par les armes un groupement de 24 millions d'habitants, 
qui prend corps, » 

Ainsi, il récommandait la solution pacifique, 

« Le fait est tellement exact, dit M. Mendès-France, qu'un 
amiral n'hésita pas à reprocher au général Leclere les paroles 
qu'il avait prononcées, » Il s’agit sans doute — et ce n'est 
plus M. Mendès-France qui parle — de l'amiral Thierry d'Ar- 
genlieu qui reeut l'autorisation, sur sa demande, de certains 
ministres de l'époque, pour bombarder Haïphong et tuer 6.000 
Vielnamiens. 

Voilà la vérité. 

Le Gouvernement français pense redresser la sitnation mili- 
taire et morale par un effort militaire. D'ailleurs, c'est M. Letour- 
neau lui-même qui déclare: 

« Il n'est pas question que les troupes françaises se retirent 
du Tonkin, ni,sur la pointe des pieds, ni avec éclat. » 


Alors, je vous pose la question: préférez-vous que les soldats 
++; 1 l'Indochine les pieds en avant et entre quatre plan- 
ches 


M. Lelant. À cause de vos amis! 


M. Léon David. Le Gouvernement a encore une grande respon- 
sabilité, 11 cache au pays les sacrifices que l'extension du conflit 
lui fait supporter. 11 cache au pays la vérité sur les possibilités 
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de défense des régions encore contrôlées par le corps expédi- 
tonnaire. cache au labassemient du moral du corps 


expéditionnaire... 
M. René Depreux. C'est vous qui le remontez! 


M. Léon David. Lin de nas culiègues socialistes est intervenu 
pu de ses amitiés avec le colonel Lepage. Mais, à F Assen- 
hiée nationale, il a été dit à lu tribune que le colonel Lepage, 
je médecin-colanel Dury fait prisonnier au désastre de Cacbang 
ont déclaré... 

M. Lelant. J1s ont été soumis à la torture avant! 


H. Léon David. ..« Les dirigeants français ont tenté par tous 
les moyens d'empeher le peuple français d'étre de 
ja guerre Viet-Nar. On amrait melire fn à celte guerre 
depuis déjà fort » 

Le Gouvernement frantais pense redresser le moral des iran- 
pes et l'impopularité de cette guerre en kinçant la 
jagne du champagne pour Noel pour les soldats du eerps 
expétdibonnaire. 


M. Georges Lafiargue. Vous, e'est la vodka pour No}! 


M. Léon David. Le seul et vérilable eadeau que veus éevriez 
Jeur faire, c’est leur rapatriement, e’est Ja paix, c’est leur 
sauver la vie. (Applaudissements à Fertréme gauche.) 

L'est ce cadeau vers lequel vont tous nos eftoris. 


M. René Depreux. Hs ne veulent pas! 


M. Léon David. Cet après-midi — car nous essayons de ne 
rien esquivez: — M. Dronne à fait allusion aux déciarafions de la 
conseillère municipale d'Anzin. Je voudrais vérité, 


Un sénaleur à qauche. C'est difficile! 


M. Léon Dav'd. (elte camarade est une ancienne dépertée 
des cunps d'Allemagne, des eumgs nazis. Lorsqu'eile à garié 
du corps expéditionnatre, elle à dit textuellement ceer: « Pour 
les S. S., qui sont dans le corps expéditionnaire » 
{hives protestations à gauche, œu cenire el à drowe.) 


M. Ceorgcs Laftargue. Non, non, pas ça! 


M. Jean Letourneau, sinistre d'Etat, chargé des relations 
aucc les Etats associés, Nous sormmes habitués, hélas ! à heau- 
coup de tristesse, mais 1 y à hnéatuneins des gropos qu'aucun 
Français ne peut laisser passer Sans protesier, Ceux par 
exemple qu'on entend à longueur de journée jei, au Conseils de 
Répubhque et au Palhis-Bourbon, ou cenx que nous lisons 
chaque matin dans cerlaine presse. 

Monsieur David, vous savez très bien que ni vous, ni per- 
sonne, n'avez le dro de trailer de $S, S. qui que €e soit 
faisant partie du corps expéditionnaire et que tout ce que vous 
venez de dire est une injure pour les soldats de France. Mais 
vous savez trés bien aussi que veus ne les atleignez pas, qu'ils 
seront entourés de notre respeetl et de notre affectiün. Je pru- 
tesle, avec toute La force que permettent mots, contre 
les ignominies que vous venez de prononcer à Fencontre du 
corps expéditionnaire. (Fifs apgplaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. Georges Laffargue. Ils n'iront pas le dire en réunion publi- 
que! 


Mile Mireille Dumont. lis le savent! 
M. Jézéquel. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Léon David. je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Jézéquel, avec lautorisa- 
lien de lorateur, 


Jézéquel. Je vous remercie, monsieur Devid. Je voulais 
dire à mes soilégucs que ce west pas la première fois qu'on à 
entendu, dans cette assemblée, des injures — n'est-ce pas in- 
jures, qu'on pent les appeler ? — adressées aux soklats C'Indo- 
chine. 

Au mois de juin dernier, si j'ai bonne mémoire, au cours 
d'une discussion qui n'avait aucun rapport avec liIndochine, 
vous avez encore, par un de ces détours qui vous sont com- 
uns, amené le débat sur l'indochine. Je vais vous citer à pen 
près de mémoire, car j'ai eu wne telle horreur des paroies qui 
ont été prononcées, que je n'ai pas voulu, chez imoi, demander 
aux miens, et surtout à ma famille, de les relire. Voici ce que 
vous avez dit: 

« On peut considérer les soldats qui se baitent en Indochine 
comme remplissant là-bas le rôle que remplissaient en France 
les S, S. pendant l'occupation, et on peut coisidérer également 


apportés par des lemoignages qui me 


que le role rempli là-bas par le Viet-Minh comme celui qui etait 
rempli, par la Résistance, en France, pendant loecupalion., » 
Au nom de nos enfants, des Français qi sens roris et qui 
meurent là-bas, au nom de leurs families et de es que 
j'ai vues dans les villages de ma comme res coflegues 
ent pu les vor dans des leurs, lorsqu'y arrivent ‘es dépouitles 
de nos héros, au nom également des résistants et surtun des 
fusillés que vous voulez sens juisser {res au centre), 
au nom de ceux qui Son! en déportation, au 
nom de deux entanis. je demande à ce Conseil de flelrir vas 
paroles et je vous dernande à vous dorénavant de vouloir Iten 
les améliorer car, si vous cherchez, vovez-vons, et je crois que 
vous l'avez fuit avec sincérité, à répondre, à expliquer Îles 
paroles qu'en à preites à un conseiller municipal femmin de 
voire parli, je vous demande &e vouloir den retiéchir avant de 
parler, Vous vous honorerez vous-mèmes en henorant votre 
parti et je crois que pour Finslant, vous en avez besoin. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


M. Léon David. J'avais le devoir de rectifier, à ceile trihane, 
ce qu'avait dit M. Dronne à Fégard d'une comsvilltre municipale 
cormimmpiste du Nord. 


M. Dronne. J'ai indique ce qu'avait dil radio du Viet 
Minh. 


M. Léon David. J'avais de devoir de relablir 161 la vérité, 
(Erclamalions.) 


Ün sénateur au cendre. Laquelle ? 
M. général Corniglion-Molinier, Chärun Sa véritc! 
M. Léon David. j ai indiqué les paroles que notre camarade 


coinmunisité avait pu prononcer, ele qui avat vécu pensant 
de longues années dans des camps de qui v av a: ter- 
riblewment souffert et qui en était revenue malade, Et te 
m'adresse jiei à M. le ministre. Vous ne pourrez pas ner et 
Vous avez pas nié dus d'autres occasions, devant des faits 
bas üu Hal LI 


communiste ou du groupe comnunisie.. 


W. Leïlant, David 


M. Léon David. à. au sein du curps expeud tionnaire, 
des anciens mmiliviens libérés et qu'il à, corps expé- 
ditionnaire, des hillériens -ameicns (Applaudissements 
l'extlréme gauche.) 


tousse! ! 


M. Avinin. 11 y à des déserleurs dans tous les partis! Jires.) 
M. Léon David. Voilà la vérité! J'avais le devoir de la réta- 
bhr. 

En tout dans cette affaire de ja guerre d'Indôochine, ceux 
qui souliennent le Gouvernement prenrient aussi de graves 
responsabilités devant je pays. 

D'ailleurs, il devient de pus en plus difficile de masquer 
celle siluation. Les derniéres mesures prises la font pereer. 
À Marseille, de nombreux possédants résidant en Indrchine 
arrivent en grand nombre, les poches hourrées de mastres et 
achètent des immewbles. Ile arrivent presque eu méme temus 
que les cercueils des soldats et les eurfaisons de biescts, de 
maiades el ile fous. 

Je n'en voudrais pour preuve que l'annonçe qu'on nous ‘ait: 
Le Pasteur arrive avec 1.71% blessés nouveaux en 
atiendant l'arrivée des corps des marins exhumeés à Haiphong. 
C'est une jiustratinn cetle arrivée d'une part des victimes et 
d'autre part de ceux qui se sont enrichis scandaleusement sur 
leurs cadavres. C'est une illustration de cette sale guerre d'In- 
dochine, (Applaudissements à l'extrèéme qauche) 

D'ailleurs, est-ce que Ja solution pacifique possible ? 
Voilà la question que beaucoup se poseet. Certains, et même 
beatconp, sont ébranlés par la situation, Quant à nous, nons 
répondons: oui, c'est possihle. Je essayer de vous le 
démontrer. 

Tous ceux qui, actuellement, venent continuer la guerre, 
ou exeuser leurs responsabilités dans le conflit, prétendent 
le contraire en prétendant que nous n'avons pas trouvé d'inter- 
locuteurs. Ce n’est pas Bao Dai, certes, qui peut prétendre 
parler au nom de son peupie — c'est un récidiviste de la trahi. 
son — cest Ho Chi Minh et son gouvernement, représentant 
l'iminense majorité des hommes et des femmes du Vic 


M. le ministre d'Etat, Qu'en savez-vous ? 


M. Léon David. faut nérocie Le général Nalluy — si ce 
n'est pas vrai, monsieur ie nuuistre, vous démentirez — 
paraît-il, qu'il serait préférable de le faire dès maintenant, ain 
7 un départ gui ne ressemblât pas à un écrasement 
ülal. 
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M. le ministre d'Etat. Vous me demandez de démentir, mon- 
sieur David, je démens, 

M. Léon David. En tout cas, vons n'avez pas démenti à l'As- 
scmbiée nalionale, €t pourtant vous étiez là. 

Le peuple vietnamien et son Gouvernement n'ont pas de 
buine pour le peuple français, Ses ennemis, ce sont les colonia- 
listes et le< iupérialistes, Ho Chi Minh à, plusieurs fois, pro- 
posé la paix, mais le Gouvernement français à choisi la solu- 
tion de la force, 

Le journaliste Léo Figuières, dont il a été question tout à 
l'heure, … 

M. Avinin. est recherché par police! 

M. Léon David. a fait un vovage en Indochine, TI à tenn une 
conférence de presse à son relour et à donné counaissance 
d'ane proposition du Gouvernement de la République démocra- 
tique du Viet-Num, Cette proposition, c'était de procéder à 
l'échange des prisonniers. 

Jusqu'à maintenant, les orateurs qui m'ont précédé à cette 
tribune n'ont pas fait mention de ce fait nouveau dans l'histoire 
des guerres, On a échangé les prisonniers, Le Gouvernement 
refussit de prendre en considération les propositions 
transmises por M. Léo, Figuières, car, disait-il, elles ne sont pas 
officielles, 1 fallut l'action populaire, il fallut des interpella- 
teurs à FAssemblée nationale, non pas des communistes, mais 
M Chaules Serre et M. Juge, W fallut la démarche d'Ho Chi Minh 
auprès des organisations démocratiques françaises pour qu'il 
soit procédé à cet échange de prisonniers. 

est certain que ces prisonniers et leurs familles sont très 
heureux d'avoir pu recouvrer la liberté. Cette initiative, on la 
doit à Ho Chi Minh. (Erclamations !) 

Le Gouvernement français s'est vengé. Il a lancé un mandat 
d'arrèt contre M. Léo Figuières. Le 13 octobre dernier, peu après 
Cao-Baing, le gouvernement d'Ho Chi Minh faisait connaître, 
ar <a tadio, qu'il était disposé à rendre les blessés français et 
Fa vit alors ce fait sans précédent, des avions français utili- 
sant des aérodromes entre les mains des troupes d'Ho Chi Minh 
ont ju évacuer les blessés français, 


M. Georges Laffargue. Sous le pavillon de la Croix-Rouge! 


M. Léon Pavid. Et M. Letourneau n'a pas pu s'empêcher de 
dire — car les témoins sont bien vivants — que Jes blessés et 
les prisonniers avaient été traités avec humanité! 


M. Georges Laffargue. Il n'y a pas que là-bas que l’on évacue 
les blessés; eu France aussi! 


A droite, C'est normal! 


M. Léon David. C'est normal, dites-vous, mais pourquoi traitez- 
vous flo Chi Minh et! ses soldats d'assassins, alors que vous 
reconnaissez ici qu'il a permis à des avions français. 


M. Ternynck. De la Croix-Rouge! 


M. Pinton. 1! n'y a pas que Thorez qui ait droit à des avions! 
(Rires) 


M. Léon David. d'atterrir sur les aérodromes pour aller 
chercher les blessés français, IL y à donc eu des interlocuteurs 
pour engager les négociafions, puisque vous en avez engagé 
pour rapatrier des blessés et des prisonniers français. Toutes vos 
apprehensions sur l'avenir de ceux qui ont élé vos amis, entre 
parenthèses, Ho Chi Minh y a répondu et il a dit: « ils seront 
traités selon les lois de notre pays et suivant leur attitude pré- 
seule et fulure, » Il n'y aura aucun massacre. 


M. Georges Laffargue. Vovez :e cardinal Mindszenty! 


M, Léon David. … Il entend avoir des relations fraternelles 
avec notre pays sur un pied d'égalité, I faut donc négocier 
sur la base de la cessation immédiate des hostilités, par J'ou- 
\verture immédiate des négociations de paix, par la préparation 
du rapatrierment du corps expédilionnaire, soldats, aviateurs et 
marins. 


M. le général Corniglion-Molinier, Et les services d'intendance! 


M. Léon David. .. Mais vous répondez à cela par des bombes 
au napan que vous fournissent Jes Américains. Les consé- 
quences peuvent être très redoutables. Ce désir de paix au Viet- 
Nam gagae de jour en jour notre peuple et nos soldats. Les 
répercussions el les perspectives de cette guerre provoquent 
l'émotion et l'impopularité, Et ce n'est pas le débarquement 
sur notre sol d'armes à l'usage de la nouvelle Wehrmacht, dont 
le Gouvernement vient d'accepter la reconstitution, qui apaise- 
ront l'inquictude des Français et des Françaises, 


Vous n'entendez pas les appels des mères françaises, Vous 
préférez frapper ceux qui s’en font l'écho. Vous amnistiez Jes 
collaborateurs. Vous laissez Le beurre de Paris, le généri] 
Oberg, libre d'agir à sa guise, à la prison Me”Fresnes. 

Ce général nazi était au régime politique. À avait un bureon 
et une secrétaire, Quand il a été question d'une diminutioi de 
ration alimentaire des prisonniers, a organisé un 
ment à l'intérieur de la prison, Comme sanction, où 
féré à la San'é, où il doit vivre certainement dans des con. 
Ce général nazi pouvait se permettre celte 
atütude.…. 


M. Avinin. Et von Paulus, où l'avez-vous transféré, Jui 
(Rires.) 

M. Léon David. … car, lorsqu'il fui conduit, au début du 
mois de mai, à Fresnes, il se trouvait dans le même fourgon 
cellulaire que le résistant, patriote el partisan de Ja paix, de 
Saint-Brieuc, le camarade Quimper. Ce dernier avait Jes 
menolles aux poignets, tandis que le général nazi avait Les 
mains libres et fumait la cigarette, Voilà comment on traite, 
d'une part, des Français et, d'autre part, des généraux nazis. 

Ensuite, vous avez condamné à cinq ans de réclusion, c'est. 
à-dire à la mort lente, le valeureux marin de France, le secon 
maitre Henri Martin, résistant, patriote ef partisan de Ja paix, 
pour à dénoncé Ja guerre au Viet-Nam à laquelle il avait 
participé. 


M. Georges Laïfargue. Soyez tranquille, à sa sortie de prison, 
vous en ferez un député, comme vous avez fait pour Marty! 


M. Léon David. Mais deux officiers de la marine francais, 
dans un geste qui les honore, se sont refusés à le condamuer, 
montrant ainsi qu'ils étaient d'accord avec la courageuse atti- 
tude d'Henri Marÿn, que vous vouliez, vous, Gouvernement, 
faire condamner à dix ans de réclusion pour sabotage, Un troi- 
siéme ofiicier, devant la fausseté de cetle accusation, s'y ext 
refusé également et Martin a été acquitté de cette acensation 
tendant à une condamnation plus dure pour discréditer les parti- 
sans de la paix. 

Henri Maitin personnifie la lutte pour Ja paix au Viet-Nam et 
notre peuple, au cœur si généreux, épris de justice et de paix, 
saura imposer sa libération. 

De nombreux comités déjà se créent un peu partout en sa 
faveur. Henri Martin doit être rendu à sa famille et à Ja liberté, 

Le grand écrivain de la Résistance, Vercors, dans un article 
Paru dans le journal Les Lettres françaises, se dresse contre 
là condamnation infligée à Henri Martin. Vercors accuse le gou- 
vernement français, 11 dénonce les forfaitures et les crimes 
commis au Viet-Nam et, après avoir fixé sa position, il s'offre 
à qui voudra l'arrêter et l'emprisonner. 

Cet anticommunisme vous pousse parfois à dire des choses 
que jé considère comme insensées. Monsieur de Menditte, vous 
avez dit tout à l'heure que nous devrions rappeler aux Japonais 
leurs discordes avec les Chinois. Nous devrions leur rappeler 
que c'est la Russie qui les a battus en Mandchourie, leur rap- 
peer que, dans le déséquilibre actuel de l'Asie, un Japon réarmé 
pourrait peut-être rétablir l'équilibre. 

Monsieur de Menditte, il est une chose qu'il n'est pas besoin 
de leur rappeler: c'est la destruction totale de Nagasaki et 
d'Hiroshima par la bombe atomique, tuant des centaines de 
milliers de femmes et d'enfants, carbon'sés, mourant dans d'hor- 
ribles souffrances. (Erclamations !) 

Ceia vous gène! 


M. de Menditte, Vous y avez applaudi dans L'Humanité! 


Dutoit, Vous n'arrivez pas à la cheville de Marty! 


M. Léon David. Vous pouvez crier, j'attendrai, j'ai le temps, 


M. Georges Laffargue, Les Puisses avaient tellement peur d'y 
aller; il a fallu cela pour mettre fin à la guerre avec le Japon. 


M. de Menditte. Pour la bombe atomique, je Le répète, L'Huma- 
nité a été la première à applaudir, 


Mlle Mireille Dumoaut. Vous voudriez recommencer! 


M. Léon David. Je vous déclare qu'il n'est pas besoin de le 
rappeler, je répète cependant qu'un jour au Japon des bombes 
atomiques làchées par des aviateurs américains ont tué des 
centaines de milliers d’innocents, de femmes et d'enfants, qui 
sont morts dans d’horribles souffrances. 


M. Avinin. La Russie, courageuse, déclarait la guerre au Japon 
le lendemain. 


M. Léon David. Il n'y a 
y à 


I qu’à vous regarder pour savoir ce 
que vous pensez, il n° 


qu'à voir vos réactions, Vous les 
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rèts à accepter l'emploi éventuel de la bombe atomique avec 
»s massacres que cela comporte ; êtes-vous prêts à prendre cette 
responsabilité ? 


M. le président. Je vous en prie, monsieur David, Restez dans 
Je sujet. Il s'agit de l'Indochine ! 


M. Léon David. Vous êtes cerlainement, pour la plupart d'en- 
tre vous, inquiets sur le développement et l'extension du con- 
fit, Ne soyez pas aveuglés par la croisade de lanti-commu- 
nisme et de l'anti-soviétisme qui a déjà fait tant de mal et qui 
risque* d’en faire plus encore. Hitler cachait ses crimes der- 
rière l'anti-communisme et l'anti-soviétisme. 

comprenez les désirs d'indépendance et d'émancipation des 

cuples asservis. N'acceptez pas que l'on y réponde par le fer 
et par le feu; n'acceptez plus les sacrifices de nos enfants pour 
des intérêts qui n’ont rien de national, rien de français. 

Le congrès mondial de Ja paix qui s'est tenu à Varsovie, 
(Frelamations!) à la suite des entraves que lui a apportées le 
Gouvernement anglais, a réuni là-bas les délégués de St nations. 
ls ont discuté librement, vous n'en doutez pas, VOUS avez Ju 
la presse; ils ont apporté des points de vue différents, vous le 
savez bien et la volonté d'empêcher le crime a éclaté, Un appel 
a été adressée à l'Organisation des Nations Unies. Le congrès à 
démontré les larges possibilités d'union sur un problème aussi 
crucial que celui de la guerre et de la paix. 

Le comité central de notre parti a lancé un appel à tous les 
Francais et à toutes les Françaises, les invitant à s'unir par- 
tout, dans les usines comme dans les villes et les villages pour 
contraindre le Gouvernement à se prononcer en faveur d'un 
règlement pacifique de la guere de Corée, pour le rapproche- 
ment des grandes puissances, pour la renonciation sans aucune 
équivoque à l'utilisation des armes atomiques et à l'extermina- 
tion du genre humain, La paix est le bien de tous. 

Permettez-moi, en terminant, de dire qu'à la faveur de cette 
discussion nous marquons notre volonté de voir sarrèler la 
guerre d’Indochine, déjà si lourde de conséquences et pire 
encore, si cette guerre continue et s'aggrave. 

Le peuple de France a le droit et le devoir de sauvegarder la 
vie de ses enfants, puis le Gouvernement persisté à vouloir 
les faire tuer. 

Quant à nous, nous iulicruus pour là paix et nous appelle- 
rons les peuples à lutter tant que la paix ne sera pas définitive- 
ment assurée, (Applaudissements à l'ertrême Gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Avinin. 


M. Avinin. Mesdames, messieurs, je m'excuse d'arriver pres- 
que à la fin d’une discussion déjà très longue et je dois vous 
«dire que, si je parle après M. David, ce n'est pas à ce dernier 
que je tiens à m'adresser particulièrement dans ce débat. 

Les arguments qu'il a développés à cette tribune, je les 
connais depuis un certain temps. J'ai même vu qu'il était en 
bonne forme et, si j'avais su qu'il parlât avant moi, j'aurais 
conomisé dix francs ce matin, je n'aurais pas acheté l'Huma- 
uité, (Rires.) 


M. Léon David. C'est très spirituel! 


M, Avinin. Je voudrais d’abord vous dire que si 1e rassemble- 
ent des gauches m'a mandaté à cette tribune dans un aussi 
important débat, c'est peut-être à la suite des magnifiques 
exposés de mes collègues de Menditte et Dronne et de l'inter- 
vention de mon ami Héline; c'est peut-être aussi parce qu'il 
élait nécessaire qu'à celte tribune, parlant de l'Indochine, une 
voix du rassemblement des gauches, qui n’a pas oublié Jules 
Ferry et qui demeure fidèle aux sales traditions républicai- 
nes de la grandeur française, se fasse entendre: c’est peut-être 
aussi parce que Je porte en moi quelques éclats des grenades 
is amis de M. David. 

le remercierai d’abord M. Dronne et son patriotisme vigilant 
“2 tout ce qu'il a pu dire ici. Nous avons, notre collègue 
M. Dronne et moi-même, le droit de n'être pas toujours d'ac- 
cord en politique, mais il y a une date que je ne pourrai 
oublier: €c’est le 24 août 1944, où je représentais à la porte 
ailalie le bureau du conseil national de la Résistance, Dans 
le premier char qui se présenta à nous, se trouvait le capi- 
lüine Dronne qui n'était pas rasé depuis huit jours et qui, 
sale comme un cochon (Aires), chantait La Marseillaise, (Vifs 
cpplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Gela, mon cher collègue, je ne l’oublie pas et je n'oublie 
vas non plus la nuit où, sortant de la préfecture, nous avons 
hiversé e à quatre pattes » la rue de Rivoli, sous la rafale des 
itraillettes. Ceci a scellé entre nous un pacte que les étiquet- 
îs politiques et les couleurs du moment auraient beaucoup 
de peine à briser. {Apylaudissements sur les mêmes bancs.) 


Nous avons, au rassemblement des gauches républicaines 
une certaine formule: c'est d'être les rassembleurs des gens 
de bonne foi pour que la République vive. | 

Tout à l'heure, dans votre exposé magnilique, vous avez fait 
un grief au président du conseil pour son récent discours à 
l'Assemblée nationale et pour des propos qui, à vos Yeux, 
n'étaient peut-être pas aussi nets que vous où moi-môêtme leus- 
sions désiré. 

Mais, voyez-vous, mes chers collègues, lorsque le président 
du conseil a fait sur ce problème du Viet-Minh et de Ho Chi 
Minh, des réserves beaucoup plus verbales que réelles, jai 
pensé qu'il avait envers vous et vos amis, la politesse de ne 
pas tenir à accabler le haut commissaire de là France qui, à 
cette époque, a envoyé Ho Chi Minh à Paris. 

C'est peut-être pour cela que, par une politesse exressive, 
le ns en Pleven a fait quelques réserves sur ce qu'était le 
Viet-Minh. 

J'ai lu les divers ordres du jour proposés. Je crois qu entre 
l'ordre du jour de nos collègues socialistes, le vôtre el cehn 
du rassemilernent des gauches républicaines, 11 y a tellement 
de points communs, qu'il est possible qu'à Fheure présente la 
nation tout entière puisse s’unir sur un ordre du jour com 
run. 

Mais à ces trois ordres du jour, y compris à celui de mes aus, 
je fais une objection: le salut aux soldats: bien sûr! Mais je 
voudrais que l'on ajoutàt aussi le salut aux hommes, aux 
femmes, aux enfants, aux civils de France qui sont là-bas et qui 
ne désespèrent pas, à ceux qui tiennent malgré la menace, 
malgré l'assassinat et qui savent qu'à une tribune francaise on 
les considère comme des trafiquants !! 

Lorsque ces gens insultés tous les jours sont traités de {rafr- 
quants, de marchands de piastres, lorsque l'on prétend qu'ar 
rivant à Marseille ils achètent des 1mmeubles avee des piastres, 
je voudrais que l'ensemble du Parlement français se levat 
et dit: Non! à de telles calomnies, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Ceux-là risquent leur vie tous les jours. Il est beancout plus 
agréable d'être à Paris que d'être à Saigon aujourd'hui. 


M. Alfred Paget. Ou à Moscou! 


M. Avinin. À Moscou, on y va quand on est malade, (Rires et 
applaudissements.) 

Monsieur David, j'ai la lettre d'un colon d'Indoching, qui est 
actuellement dénué de ressources, dans un hôpital de votre 
ville de Marseille! Et vous êtes venu dire à cette tribune que 
les 6.000 Français d'Indochine étaient des colonialistes et des 
trafiquants de piastres! 

Vraiment, vous ne sentez pas le drame que vous créez en 
Indochine, en risquant, par vos insultes, de décourager là-bas 
les meilleurs artisans de l'œuvre française. 


M. Dronne. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Avinin, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dronne, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Dronne. Je voudrais m'associer aux paroles de M. Avinin. 

I ne faut pas confondre les Français À'indochine, avec quel- 
ques douzaines d’aigrefins qui font du trafic. 

Les Français d’Indochine vivent dans des conditions extrème- 
ment pénibles et même dangereuses, et ils sont, chacun dans 
son métier, de vrais combattants, parce qu'ils risquent leur 
« peau » tous les jours. (Applaudissements à gauche, hu centre 
et à droite.) 


M. Avinin, Ilÿ à en ce morment, à Paris — ceci pour confir- 
mer les er de mon collègue Dronne — un journaliste 
français de Saïgon rentré en France avec deux balles dans la 
tête. Je ne dirai pas d'où elles viennent. On n'a pas pu les 
extraire. C'est un homme qui représente là-bas la presse 
française, et M. le ministre des Etats associés a bien voulu 
reconnaître l'utilité de ses services en le nommant chevalier 
de la Légion d'honneur, (Applaudissements à gauche, au centre 
el à 

Parlons du problème militaire. 

Je voudrais dire d'abord, et ceci est nécessaire, monsieur le 
ministre, même si je ne suis pas d'accord avec vous — au 
rassemblement des gauches, nous avons tellement pratiqué 
la liberté que nous ne sommes pas toujours d'accord mère 
avec les ministres que nous aimons le mieux (Très bien’ tres 
bien!) — je voudrais, au moment où le conseil des minitres 
a décidé des changements considérables dans le cominare. 
ment et l'administration de l'Indochine, non pas en mon main 
personnel mais au nom de mes amis, adrescer au ner 
Allessandri. au général Carpentier, au haut 
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Pignon, l'hommage du Parlement de la République pour les 
magnitiques services qu'ils ont rendus lä-bus. (Applaudisse- 
ments sur quelques bunes à gauche.) 

Je sais qu'il est des moments où l'opinion exige des chan- 
gemments. Mais l'œuvre du général Allessandri, Fœuvre du 
général Carpentier, l'œuvre du haut commissaire Pignon, au 
travers des pires difficultés, il était nécessaire qu'à une des 
tribunes du Parlement francais, elles soient sowignées, et je 
demande à l’ensemble de mes amis de s'associer à eet hom- 

Je voudrais aussi vous dire, monsieur le ministre, que, 
certes, je crois que le nom magnifique du général de Lattre 
de ‘Tassigny, qui représente tout ke panache et toute ki gloire 
de l'armée française, sera fort bien accueil en Extrème- 
Orient. 


Mais je voudrais vous dire aussi — et je voudrais Le dire 
également au général de Lattre de Tassigny dont nous savops 


qu'il est le chef magnifique et prestigieux de l'armée ‘fran- 
caise — qu'il fasse attention et qu'il parte entouré d'hommes 
qui connaissent bien le pays. Ne refaites pas la même erreur 
qu'en 1%5 eu envoyant là-bas des homunes infiniment bril- 
Jants, mais ne connaissant rien aux problèmes d’Extrême- 
Orient. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

C'est ce que je vous demande, monsieur le ministre. 

Dix ou aouze bataillons, c'est, tout ce qu'il nous manque 
pour couvrir le delta utile du Tonkin. L'invasion ehinoise, 
dont vous avez peur, ne m'inemète en aucune manière, €ar 
à partir du moment où une unité chinoise rentrera sur le 
sol d'Indoehine, ee sera fa nation entière qui se dressera, mal- 
gré les ordres du parti communiste, contre l’envahisseur ehi- 
mois que les Tonkinois, les Annamites et les Cocinchinois 
connaissent bien. 

C'est pourquoi la menace du chantage chinois n'a aueune 
valeur en Indochine cær, là-bas, le paysan, louvrier, Le coolïe 
apprécient le Chinois. Les Imdochinois du Nord ou du Sud 
savent se dire, devant ki présence chinoise, qu'ils ont connu 
les pillages de 19435 jusqu'au 16° parallèle, Hs se souviennent 
de: villages pillés, 

Vra “wut, en ce temps d'avent, vous êtes les seuls eroyants 
en cetle matière. Je m'en excuse devant mes collègues du 
mouvement républicain populaire. (Rires. 

Done, pour couvrir mitairement, utilement le delta du 
Tonkin, nous avons besoin de dix à douze bataillons supplé- 
mentaires, pas un de plus. Nous avons besoin de quelques 
unités légères de la marine pour intercepter Ha contrebande 
d'armes qui ne passe pas par la Chine territoriale mais par 
Hainan, dans ki baie d’Along, Si ces armes passaient par Ja 
Chine territoriale, malgré Mao Ts Toung, les partisans anti- 
cœnumunistes les premdraient... pour les vendre! 

Et puis, monsieur le ministre, il faut dire à FAmérique 
combien elle s'est gravement trompée et comlbiem eïle n'a 
pas compris là position française en Extrème-Orient. 

Il y a deux ans, je @isais ces parules au représentant des 
Etats-Unis d'Amérique à Saigon. il faut dire à i’Amérique que 
notre combat en Indochine, celmi pour lequel meurent tous 
les jours des fils de France, pour lequel pleurent des mères de 
France, c'est le même combat que celui de Corée pour lequei 
tous les jours meurent des fils d'Amérique et pleurent des 
mères d'Amérique, (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) C'est le même combat de la liberté. Le front de la 
hiberté, il va du zolfe de Bothnie à Constantinople, il traverse 
finit au parallèle. C’est le combat entre la 
liberté et l'oppressies, faut qu'ume bonne fois FAmérique 
et l'Angleterre le comprennent, L'Amérique menaeée en Corée, 
la France menacée an Indochine, lFAngieterre peut-elle croire 
un instant qu'elle gardera Hong-Yong vingt-quatre heures de 
plus ? Ne sait-elle pas que, lorsque ses cuirassés étaient coulés 
au large du Singapour, 1ls l'étaient par des avions qui partaient 
des bases japonaises installées dans l'mdochine française ? 

La réalité des accords entre les grandes nations libres est là, 
et c’est sur ce ton que, sur le plan internatioral, nous devons 
porter, 1? n'y a pas de gucrre de Corée, il n’y a pas de guerre 
d'indechine, 11 n'y à pas la présence anglaise à Hong-Kong ou 
autre chose; à y a le combat des hommes libres contre Fop- 
pression dans le monde et rier, d'autre! (Nouvem£r applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) Il faut que les représentants 
français le disent. 


Un sénateur à l’ertrème gauche. C'est de Fanticommunisme. 


M. Avinin. I n'est pas question d’anticommumisme. Croyez- 
Moi, j'ai peur pour vous (L'orateur s'adresse à l'extrême geuche) 
parce qu'er, ce moment vous armez le monde jaume — je le 
dis gravement — comme vous avez donné du pétrole à l'AHe- 
magne hitlérienne em 1439 et em 1940. 

Méllez-vous! Si la situation se retourne, ce sera votre patrie 
d'élection qui sera la première visée par l'invasion de ceux 
vous aurez armés, comme lorsqu'après avoir donné 


pétrole à Hitler, il a lancé ses chars contre/vous sans que vous 
Pavez demandé. (Applaudissements à gauche, œu centre et à 
droite. — Imierruplions à l'extrême gauche.) 

Vous pourrez demander des bataillons de volontaires pour 
défendre Toholsk. À ce moment-là, on vous en enverra 


chers collègues, au nom de la civilisation occidentale. 
enverra un bataillon pour défendre Tobolsk, car Irkoutsk +73 


déjà perdu ! 

Mes chers collègues, c’est pour cela qu'avee les observitns 
que je viens de faire à M. le ministre je tenais à terniver 
celte intervention que le rassemblement des gaueches 
caines m'a demandée. 

Il me l’a demandée peut-être ur, peu sentimentalement. parce 
que, aulant que le sont, sur le plan matériel, les soldats qui 
montent la garde auprès des tormhes des soldats de Courte 
nons sommes, nous, an rassemblement des gaueéhes, sur la 
plan moral, ceux qui montons la garde autour des presciives 
que la HP Répullique à jetées dans le monde, et c'est ur 
que là JV* République m'abandorne riem des présences et es 
prospérités que La République a lameées à travers le 
c'est pour que Fhomme d'imschine, le paysan d'indochine. je 
coolte d'Indochine soit plus heureux dans le pays vois, — 
allez voir: n’y à qu'Ainsterdam et Saigon où les bieyclettes 
soient aussi nombreuses dar.s ies rues; revenez et dites Li 
— c'est pour que cette œuvre magnifique de Hbération, de 
d'émancipa umaire que fut celle de la 
ique, qui fut celle de Jules Ferry, ne soit pas cemprom se 
aujourd hui que mes amis, monsieur le ministre, m'ont 
demande d'intervenir rapidement et je m'exeuse d’avoir été 
plus long que je n'aurais voulu l'être. (Apyplaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. ie président. La parole est à M. Marius Moutet. 


M. Marius Moutet. Je pense qu'à l'heure actuelle il n'y à pas 
un Français qui ne doive se montrer profondément jiuiet 
des événements qui se déroulent em Asie, parce que ces év 1e. 
ments s'aggravent chaque jour et qu'ils Sont intimement liés 
à la situation générale des puissances oceidentales em Asie, 
Et si j'approuve M. Dronne d'avoir posé là question, je me 
lemande dars quelle mesure le débat qu'il a institué n'est pas 
largement dépassé par les événements. 

L'inquiétude n'est pas une raison pour perdre son sang-froid, 
au contraire; la menace d’une catastrophe doit permettre de 
rechercher avec lucidité les moyens par lesquels on pourrait 
l'éviter. Mais aucun homme sensé, dans ce pays, ne pourra 
dire qu'elle ne menace pas et qu'en Indochine nous soyons 
dans une situation meilleure que les troupes de l'organisation 
des Nations Unies en Corée. 

Qu'est-ce qui à eausé laggravation générale de la situation ? 
C'est l'mtervention de Chine communiste. Etait-elle impré- 
visible et ne savions-nous pas que c'était l'élément essentiel 
sur Lequel ;’expansionmisme soviétique se basait pour sa poli- 
tique, aussi bien en Asie qu'en Europe ? À parür du moment où, 
dès 1946, nous savions que les armées de Mao Tsé Toung étaient 
prépartes et que l'offensive était ainsi déclenehée, F'Asie était 
entièrement menacée et le monde occidental avec elle. 

Cela, nous le disons depuis longtemps et nous savons qu'il 
fallait le prévoir. C’est dans cette atmosphère que se place le 
débat présent, dans lequel les événements de Caobang et de 
Langson constituent de douloureux avertissements pour ceux 
qui, peut-être, n'avaient pas encore vu chair. La situation s'est 
aggravée depuis lors, puisque les femmes et enfants framçais des 
régions de Hanoï et Haiphong sont en cours d'évacuation et que 
vous prenez l’un des plus illustres de nos ehefs militaires, que 
vous retirez, au moins momentanément, du haut eommarrle- 
ment international qu'il occupait pour l'envoyer en Indochine, 
ce qui est bien la preuve que vous-mêmes vous prévoyez des 
événements d’une gravité particulière. 

C’est devant ces événements qu’il faut plaeer le débat pré- 
sent. Bien sûr, Caobang démontre qu'il y à eu de lourdes 
erreurs. Si je suis bien renseigné, n’y avait-il pas eu, dès le 
mois de décembre 1949, une délibération du gouvernement 
Bidault, qui demandait que l’on abandonnät ees postes loin- 
tains et qu'il fussent replés ? Est-ce que dès le mois de mars 
1950, le conseil supérieur de la défense nationale n'avait pas 
indiqué que Fon ne pouvait en conserver que dans la mesure 
où lon aurait 1 certitude de pouvoir les évacuer rapidement ? 
C'était à la position du ministre de la défense nationale 
d'alors qui était, si je ne me trompe, M. Pleven. 

Et lorsqu’en juillet, au moment où ka eonférenee de Pau 
s'est ouverte et où M. Pignon est venu, après des déclarations 
d’un optimisme que l’on peut bien qualifier d’extraordimaire, 
puisqu'il devait être démenti dans la semaine, lorsque le Gou- 
vernement lui posa la question: qu’en est-il de Caobang ? 
n'aæt-il pas répondu que % général Alessandri se faisait fort 
de garder Caobang malgré les directives qui avaient été don- 
nées par le ministre ? 
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Ensuite, M. Dronn: a peut-être eu beaucoup de raisons d'in- 
diquer dans quelles conditions extravagantes Caobang avait 
été évacué, comment l'alarme avait été donnée aux vingt mille 
hommes du Viet-Minh qui se trouvaient là, comment l'évacuation 
préalable de la opulation civile avait démontré que Caobang 
allait être abandonné, permettant ainsi de préparer l'embus- 
cade dans laquelle allaient tomber, à la fois ceux qui éva- 
cuaient Caobang, la colonne Charton, et la colonne de <ecours 
qui allait essayer de lui dégager une route, la route coloniale 
numéro 4 dont on savait que, même au mois de mars 1950, 
elle était déjà coupée et où il était pour ainsi dire impossible 
de circuler. 

Les conditions d'évacuation paraissent done avoir lourdement 
engagé certaines responsabilités, Il ne m'appartient pas de les 
faire valoir. Vous avez procédé à certains remplacements, ce 
qui prouve bien que vous avez estimé indispensables certains 
changements dans la direction et dans la situation générale. 
Mais je crois en effet que pour Caobang aussi bien que pour 
Langson, on à commis de lourdes erreurs. 


M. Léger. Les erreurs se paient! 


M. Marius Moutet. L'erreur la plus grave el la plus lourde est 
surtout celle de la dispersion des forces, Nous savons que nous 
n'avons qu’un corps expéditionnaire, si je puis m'exprimer 
ainsi, extrèmement réduit par rapport à l'étendue du territoire. 
Alors que, jusqu'à ce moment, on s'était efforcé de le main- 
tenir dans une limite restreinte, voilà à brusquement, son 
extension se porte jusqu'à la limite de la frontière de Chine. 
On nous a dit: nous avons ajasi obtenu certains résultats au 
moment où les armées nationalistes ont reflué sur l'indochine, 
nous avons ainsi empêché les armées communistes de suivre 
les gens qui venaient. 

Il n'est pas moins vrai que cette extension était considérée 
comme dangereuse, Je suis convaincu que les renseignements 

ue j'apporte doivent être bien près de la vérité et que le 
Couveriiement lui-même était alerté et inquiet de cette situation, 
car c’est la pire de toutes. On nous dit: il faut donner confiance 
en nous à ces populations. Qu'arrive-t-il: lorsqu'on à envoyé 
ces troupes pour les protéger, elles croient pouvoir s'y rallier, 
puis les troupes se retirent, mais alors les autres avancent et 

rocèdent à des exécutions sauvages, à des destructions terri- 

les de villages, à des massacres odieux de Le armé 01 qui sont 

soupconnées d’avoir apporté la moindre aide aux Français qui 
se trouvaient là. C’est la pire des politiques et c'est là où je 
crois qu’il y a eu une faute très grave. 

On nous à dit: l'erreur vient de ce qu'il y a des poiitiques 
hésitantes. La France, après la guerre, a été une nation terri- 
blement affaiblie. Mème aujourd'hui, elle n'a peut-être pas les 
moyens nécessaires, Je ne pense pas que c’est en envoyant des 
relorts nouveaux et un peu plus de matériel qu'on résoudra 
rapidement par les armes la question indachinaise 

C’est là un problème d'une extrême difficulté et nous n'avons 
qu'à nous rappeler les simples luttes contre les pirates et, en 

articulier, contre le dernier d’entre eux, le Dé Tham., I a 
allu quinze ans pour le réduire précisément sur cette froutiere 
chinoise qui permet de passer d'un pays à l’autre, qui est pour 
nous inviolable, mais qui ne l’est pas pour ceux en face des- 
quels nous nous trouvons. L 

Nous pensons bien que les moyens militaires étaient insuffi- 
sants et nous l'avons assez souvent répété. Le 9 janvier 198, 
je disais: « Ce serait une grande illusion de croire que, pour 
e problème indochinois, il y ait ce que notre esprit latin appel- 
lerait une solution. Que ce soit d’un côté ou de l’autre, ce n'est 
pas un problème qui puisse se résoudre avec facilité. Il évolue 
chaque jour; une solution acceptable actuellement, ce serait 
la fin d'un régime d’hostilité, qui représente la part la plus 
lourde et la plus difficile de la tâche française, Cette solution- 
À, je ne la crois pas proche, quels que soient jes moyens 
employés ». Ceci, à la fin de l’année 1947. 

Par conséquent, même les moyens militaires que vous devez 
naturellement, dans la mesure de vos possibilités, employer, 
n’apporteront pas rapidement une décision ou une solution. 

Alors, on a cherché les moyens politiques. Ces moyens politi- 
ques, c’étaient de traiter. Et qui done nous conseillait de traiter ? 
C'était précisément, dans son rapport, le général Leclere, en 
1946. Ce dernier était à la base des négociations et disait: 
« Je ne peux pas aller au Tonkin, dans la situation présente, 
si nous n'avons pas un accord préalablement signé avec le 
ouvernement vietnamien ». Voilà quelle était, à ce moment-là, 
a position du général Leclerc. J'ai suffisamment le souvenir 
de ces événements pour que mes collègues puissent me faire 
confiance sur ce point. 

C'est ce que j'expliquais à M. Mendès-France, quand il est 
venu me demander quels étaient les entretiens que j'avais eus, 
en deux circonstances différentes, avec le général Leclerc. En 
1946, c'était par dépêches. En fin 1946, c'était lorsque nous 
devions ensemble partir pour le Tonkin, précisément pour 


essayer d'empêcher jes événements qui ont éclaté, exactement 
deux jours après, quand, à la tribune du Parlement, on eut 
annoncé notre départ pour essayer de trouver des moyens 
d'éviter une aggravation de Ja situation. 

Mais ce qu'it faut que les Francais sachent, et qu'ils rappel. 
lent à tout moment à L'opinion internationale, c'est que nous 
ne sommes au Tonkin qu'en vertu d'un accord hhrement signé 
par le représentant du gouvernement du Viet-Nam, c'est-à-dire 
ar Ho Chi Minh. C'es' un point cerlain. A ce moment, c'était 
‘accord du 6 mars 1946, Oh! je le sais bien, ces accords valaient 
ce qu'ils Valaieut. Hs n'ont pas empêché le terrorisme de 
tinuer. 

C'est ainsi que, dans un discours à l'Assemblée nationale du 
18 mars 1947, je citai des tracts répandus à ce moment-là, 
évidemment de la part du gouvernement du Viet-Minh et de 
ceux qui étaient opposés à tout accord, c'est-à-dire Les commu 
nistes: « Front commun pour l'indépendance qu'il faut obtenir 
à tout prix ». « Les alliés accorderont l'indépendance ». « Nous 
emploierons le terrorisme pour oblenir ce que nous voulons, 
als » écoutez-bien le terme officiellement, nous garane 
tissons la vie des Francais "n. 

Ce n'est qu'un exemple, et je <uis sûr qu'au ministère de la 
France d'outre-mer, et maintenant au ministère des Etats asso 
cié , nous reltrouverons dans les dossiers toutes les instruc- 
tions de Giap et autres sabotant les accords, celui du 6 mars 
1946, comme le modus vivendi du 14 septembre 1916. Ces 1ns- 
tructions montrent comment on signe ces accords pour avoir 
un répit: c'est le moven simplement d'obtenir une sorte de 
trève et l'on reprendra la lutte après, Remarquez bien que je 
persiste dans l'opinion que j'émettais à la tribune de l'Assem- 
blée le 18 mars 1947 lorsque je disais: « J'ai pourtant le senti- 
ment qu'Ho Chi Minh a été ‘mpressionné par la France qu'il 
avait visitée, par les amis qua l'avaient reçu, par le fait que 
nous l’avions aceueilli comme un véritable chef d'Etat, ce que 
nous n'aurions pas fait si nos intentions n'avaient pas été 
pures et si nous n'avions pas voulu nous orienter vers un 
régime de liberté pour son pays ». 

La radio à donné il y a aujourd'hui dix jours, sur la chaîne 
nationale à treize heures quinze, le discours d'Ho Chi Minh 
lorsqu'il a quitlé la France, C'était des remerciements chaleu- 
reux et l'expression de toute la confiance qu'il mettait dans la 
démocratie francaise, 

J'avais ajouté: « I est retourné là-bas — il n'est pas mau- 
vais de rehre les textes — et à son arrivée il à prononcé des 
ae excellentes, Ce n'est que quinze jours après, devant 
‘assemblée dite nationale, qu'il s'est senti débogdé par certains 
éléments extrémistes qui lui ont reproché de ne pas rapporter 
à la fois l'indépendance et l'unité. Et cependant c'était la pro- 
messe d'indépendance et d'unité qui était contenue dans la 
convention du 6 mars 1946 », 

J'indiquais, sur les renseignement que j'avais et qui m'étaient 
fournis | les services locaux, dans quelles conditions il était 
devenu le prisonnier d'un clan. Une note émanant du service 
de renseignements fournit des noms. Les véritables maitres, ce 
sont les membres du comité central, c'est le Tong Bô. J'ai le 
nom des hommes qui le composent et aucun n'est jamais 
apparu sur la scène, Il y a en particulier un Chinois de lex- 
trème gauche nationaliste du Kuomintang, qui n'est pas appa- 
remment communiste, et un Japonais qui appartenait à celte 
secte de « l'aigle noir », comptant comme vous le savez à 
son actif l'assassinat d'un certain nombre de ministres japo- 
nais. Eh bien! ce sont ceux-là qui en réalité ont commandé et 
l'ont emporté. 

Alors je me suis rendu en Indochine, au lendemain même de 
ce triste massacre d'Hanoï. Là j'ai su que celui-ci n'a été limité 
que par un hasard, un eurasien fidèle prévenant le général 
Morlière qu'il fallait vivement faire rentrer les troupes — qui 
avaient été déconsignées et qui circulaient sans armes, ne 
l'oubliez pas, pour éviter des incidents — qu'il fallait les faire 
rentrer dans leurs casernements, sinon, à une heure fixée, 
publiée par une affiche que j'ai encore sous les veux, les 
troupes étaient massacrées dans les dancings, les cafés et les 
cinémas. Cinquante-sept civils francais ont été massacrés et 
plus de cinq cents enlevés comme otages, 


M. Dronne. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Marius Moutet. Volontiers, 


M. le président. La parole est À M. Dronne, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Dronne. Je veux simplement vous apporter un témoignage. 
Quand Ho Chi Minh a traité avec nous, en mars 1946, il se 
trouvait au Tonkin dans une situation extrémement précaire, 
Les Chinois, qui occupaient le pays, l'avaient mis à l'index. 
IL était même resté une journée le prisonnier du général Lou- 
Han. Le traité qu'Ho Chi Minh a passé avec nous le 6 mars 1946 
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lui a permis de se tirer d’un mauvais pas. Il était à la merci 
d'un coup de force de ses adversaires politiques ou des Chinois. 

Ensuite, il a manœuvré avec infiniment d’astuce et, excusez- 
moi d'employer ce mot, il à « roulé » les représentants que 
uous avions là-bas, 11 y avait non seulement le Viet-Minh, 
mais deux autres organisations politiques qui comprennent des 
éléments nationalistes non communistes, le Dong Minh Hoi, 
trés inféodé aux Chinois, et le V. N. Q. D. D., parti des vieux 
Hationalistes traditionnels. 


M. Marius Moutet. C'est exact. 


M. Dronne. Ces partis, hostiles au Viet Minh, étaient solide- 
ment installés dans certaines régions, le Hong Minh Hoï à Lang- 
son et à Hongay, le V. N. Q. D. D. à Hanoï et sur le fleuve 
Rouge. 

Ho Chi Minh a manœuvré si habilement qu’il a obtenu le 
concours des chefs français et des troupes françaises pour liqui- 
der par la fores les partis d'opposition, ces partis d'opposition, 
composés de vrais nationalistes non communistes avec lesquels 
— je le crois — il aurait été possible, en toute loyauté, de 
trouver plus tard un terrain d'entente. (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite et 
sur de nombreux bancs.) 


M. Marius Moutet. Je suis tout à fait d'accord avec vous sur 
tes points que, d'ailleurs, en diverses circonstances, j'ai pu 
rappeler moi-même. 

Mais, tout de mème, un orateur duw parti communiste disait: 
« C'est vous qui ne voulez pas faire la paix. Voyez comme Ho 
Chi Minh est grand et généreux; il vous rend les otages. » 

Je rapportai à ce sujet, lors de la séance du 18 mars 1947, que, 
lorsque Fous en Indochine, préoccupé de la situation des ota- 
ges, je disais à nos représentants : « Qu’avez-vous fait pour les 
délivrer ? » IIS me répondaient: « Nous ne disposons d'aucun 
moven », J'ajoutais: « Eh bien ! et les consuls étrangers ? Et les 
représentants de la Croix-Rouge internationale ? Vous devriez 
les faire intervenir, Essayez, par eux, d'entrer en relation avec 
Ho Chi Minh et le gouvernement vietnamien. » 

Les démarches ont été faites et elles ont abouti à quelques 
l'héralions sur les 500 otages que le gouvernement vietnamien 
hiail tout d’abord avoir emmenés, car il prétendait n'avoir 
arrété que des francs-tireurs, les armes à la main: dix-sept per- 
sonnes de nationalité étrangère, surtout chinoise, ont été relà- 
chées ainsi que dix-huit Français et Françaises, enfants ou 
femmes; tous les autres ant été gardés. Aucun des consuls n’a 
pu entrer en eommunication avec Ho Chi Minh. 

Le représentant de la Croix-Rouge internationale, M. Aeschli- 
mann, aurait pu intervenir. Je l'ai fait pressentir par l'amiral 
d'Argenlieu, qui ne voulait pas faire intervenir celui-ci pour ne 
as négocier avec Ho Chi Minh. La Croix-Rouge internationale 
jouit d'une haute autorité, Or, M. Aeschlimann n’a pu entrer en 
rapport avec le Viet-Minh, et à ce moment-là, aucun des otages 
n'a pu être 

Récemment, dans un but de propagande, on en a libéré cin- 
quante-deux. Où sont les autres ? Pendant quatre ans, ils sont 
restés en zone Viet-Minh, ils ont été bien traités dit-on, Vous 
pensez ce que doit être le traitement de femmes, d'enfants, de 
vieillards. Combien en reste-t-il et combien les bons traitements 
en ont-ils empêchés de mourir ? C'est une statistique que nous 
voudrions bien voir dresser. Hélas ! nous ne le pourrons pas. 

Aujourd'hui on vient nous dire : Mais que pouvez-vous contre 
un peuple qui réclame son indépendance ? Vous savez que vous 
n'y arriverez pas. Dire cela quand, à tous moments, nous avons 
été prêts à l’accorder ! 

Je me rappelle les termes de notre Constitution, monsieur 
Dronne, mais dans l’Union française, les peuples qui s’y trou- 
vent ont le droit de réclamer leur indépendance totale. 

Il faut maintenir les promesses qui ont été faites :i nous 
voulons qu'on puisse y croire. C’est peut-être une de ces hésita- 
tions qui font que souvent nous avons été suspectés et cela vient 
de ce que, sur place, on n'avait pas exactement la même concep- 
tion qu'à Paris; ainsi on ne pouvait pas donner le sentiment 
de ce que la France souhaitait vraiment dans le déroulement 
d'événements dont nous ne nous sommes, à aucun moment, 
dissimulé la gravité. 

Aujourd'hui, c'est le peuple vietnamien qui s’émancipel! 
Croyez-vous qu'il n'a pas reçu l'aide de l'étranger, aide en 
instructeurs pour former ses troupes, de façon à transformer 
une guerilla et un terrorisme en une guerre qui peut com- 
porter des batailles rangées qui, jusqu’à ce jour, avaient été 
suigneusement évitées! Ainsi avec la menace qui pèse sur les 
dificrentes frontières, si l’on évalue à plus d’un million les 
soldats qui se trouvent en Mandchourie, derrière la frontière 
de Corée, avec les effectifs qui l’ont déjà franchie, je crois 
qu'on à pu dénombrer au moins une centaine de milliers de 
soldats réguliers chinois sur la frontière d’Indochine elle- 
méme, prèts à refluer derrière cette frontière, que nous ne 


pouvons pas franchir, mais qu’ils franchiront, eux, mon- 
sieur Avinin, en se camouflant soigneusement en volontaires 
comme ceux de la guerre d’Espagne. . 

Et si, en mars 1946, Ho Chi Minh a voulu que l’on mette ? 
la porte les Chinois avec l’aide de la France, 11 n’aura aucune 
sorte de serupule, si tant est que ce soit lui qui dirige Je: 
événements — ce que je ne crois pas — de les faire, cette fois 
refluer sous une autre forme et une autre obédience. | 

Voilà la politique en face de laquelle nous nous trouvons : 
D'abord la Corée, puis l’Indochine. Mes collègues de la com- 
mission des affaires étrangères sont témoins ; je leur ai 
dit, en juillet: « C’est ce qui va arriver, n’en doutez pas une 
seconde! » 

Evidemment, je sortais un peu pessimiste de ces réunions, 
mais quand on à une conviction, 1l faut bien la soutenir, Eh 
bien! vous ee je que l’on s'arrêtera là ? Pensez-vous que 
c’est par hasard que les Chinois communistes sont allés au 
Thibet ? Qu'ont-ils à y faire? Comme pays d’eccupalion, 
comme valeur économique, que représente le Thibet ? Rien. 

Mais j'ai, dans un de mes dossiers, une étude très poussée 
du ‘Thibet comme base de départ pour des avions et pour de: 
troupes, avec l’indication des passages par où les convois peu- 
vent aller avec facilité. Où ? Dans l'Inde! 

Vous vous _— la vieille bataille de l'éléphant et de 
la baleine, c’est-à-dire la rivalité des Russes et des Anglas 
en Asie centrale, Eh bien! la voilà maintenant, mais la baleine 
a repris la mer et l'éléphant, si lourd qu'il soit, à sauté la 
barrière. Maintenant les Chinois sont au Thibet et, en même 
temps, de l’autre côté, au Sin-Kiang. 

Quand je vois alors le pandit Nehru nous proposer cer- 
taine politique, je me demande s'il a la notion de ce que 
c'est que le suicide. 

Car c'est ce point de vue que nous devons avoir sous les 
yeux. Il y a un événement qui vient de le réveiller un peu: 
c'est l'affaire du Nepal. Je lisais, dans un journal communiste, 
avant-hier, qu'on accuse les Américains de conduire des 
menées au Nepal. (Rires.) 

Ce qui est important, c’est l'avertissement. Nous savons 
que c’est un mensonge et que, vraisemblablement, il n’y à 
pas un Américain au Nepal. Mais attention, les avertissements 
sont aussi sérieux que le déclenchement des ur pr de 
paix. Le rythme de chacune d'elles correspond à une attaque 
et la camoufle. Le congrès mondial de Paris acclame les vic- 
toires de Mao Tsé Toung. La conférence de Stockholm, la pro- 
pagande de Stockholm, c’est l’attaque sur la Corée. (Très bien! 
très bien!) 


M. Marc Rucart, C'esi vrai! 


M. Marius Moutet. Le congrès de Varsovie, c’est l'intervention 
de la Chine en Corée. Il y a là un rythme bien caleulé. I! s’agit 
de démontrer qu’on ne veut que la paix, en même temps qu’on 
déchaîne les guerres. (Applaudissements à gauche, au centre et 
droite.) 

Au même instant on dépose des ordres du jour comme eelu!- 
ci: cessez immédiatement les hostilités, commencez sans délai 
des pourparlers de paix. Mais pourquoi, de l’autre côté, ne le 
fait-on pas ? Pourquoi, de l’autre côté, ne vient-on pas nous 
dire: nous sommes prêts à conclure un armistice, avec les con- 
ditions les plus modestes ? Cet ordre du jour, il faut le propo- 
ser au Viet-Minh. 


M. Georges Laffargue. C'est peut-être ce que M. Lecœur 3 
demandé là-bas. 


M. Marrane. Et votre ami Bonnet, qu'a-t-il demandé à Hitler ? 


M. Marius Moutet. Ils doivent le savoir mieux que nous, 
puisqu'ils ont été leur allié depuis le pacte germano-soviétique. 
(Interruptions à l'extrême gauche. — Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droile.) 


M. Marrane. C'est une calomnie! 


M. Marius Moutet, Demandez aux pays balles, à La Finlande, 
à la Pologne, si c’est une calomnie! (Nouveaux applaudisse- 
ments Sur les mêmes bancs.) 

Je vais vous parier de la situation dans laquelle nous nous 
trouvons aujourd’hui. Excusez-moi de la faire, mais c’est pour 
vous, montrer la suite de ma pensée; revenant en France en 
janvier 1947, j'ai dit: je ne erois pas que l’on puisse envisager 
comme moyen politique de traiter avec Ho Chi Minh. Nous 
l'avons trop souvent tenté. 

M. Bollaert lui a envoyé deux émissaires. Le rapport du pre- 
mier se termine ainsi: On nous a dit: faites comme les Anglais, 
commencez gi partir, on verra après! Telle est la fin du 
rapport de M. Mus. J'ai tenu à le relire avant de monter à 
celte tribune. 
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Vous voyez dans quelles conditions on peut faire La paix. 
n faut d’abord s'en aller. Seulement, si moi j'ai dit: je ne 
crois pas qu'on puisse traiter avec Ho Chi Minh — je continue 
à pouser ainsi — je n'étais pas d'accord avec tous mes amis. 
J'ai préféré abandonner un portefeuille que des convictions 
solides, car lorsque je crois qu'une chose est la vérilé, on ne 
me fera jamais dire le contraire. Je n'ai pas contrarié ceux 
qui pensaient autrement, Mais de ceux qu. dans leurs rangs, 
réchuient le rapprochement avec Ho Chi Miuh pour essayer 
de traiter, il a’en reste plus qu'un et, encore, il a entiérement 
changé de position. Mais on peut se demander par qui étaient 


insmirés ceux qui demandaient à traiter avec Ho Chi Minh. 
M. Marc Rucart. De qui parkez-vous ? 


M. Marius Moutet. Je gt le même ton syhillin que cer- 
tains orateurs parlant, tout à l'heure, de « certain parti ». 


M. Léon David. M. Guy Mollet était de cet avis, ainsi que les 
congrès du parti socialiste ! 


Mile Mireille Bumont. Mais cela n'a jamais été appliqué! 


M. Marius Moutet. Parce que c'élait absolument inapplicable 
et que l’on ne pouvait pas trouver un gouvernement pour trai- 
ter, pas plus d'ailleurs que l'on ne pouvait rencontrer Ho Chi 
Minh! 


M. Marc Rucari. Nous sumines d'accord, mais si vous nous 
disiez qui n'était pas d'accord avec vous ? 


M. Marius Moutet. Je ne cherche pas à faire dévier sur le 
plan intérieur un débat de celte gravité, de cette importance. 
{Vifs applaudissements à gauche.) 


M. Marc Rutart. Si vous n’aviez rien dit, je n'aurais pas parlé. 


M. Marius Moutet. Le: movens politiques, on les a recherchés 
ailleurs. On a fait appel à tous ceux qu'on appelait alors les 
familles spirituelles. 

Là encore, il s’agit de savoir si l’on pouvait reussir dans 
cette conférence de janvier 1948. Voilà ma conclusion: « La 
décision que nous pouvons souhaiter, se résume en ceci: 
obtenir la paix par l’aide d'un gouvernement représentatif dun 
peuple vietnamien, sans le concours duquel aucune pacification 
n'interviendra, s’il a la force et ja volonté de faire respecter 
des accords qui peuvent être du plus total libéralisme », Où se 
trouvent les éléments de ce Gouvernement ? Il est difficile de 
le savoir. 

Ah! mesdames, messieurs, c'est ici qu’il faut regarder tout 
ce qui s’est passé et tout ce qui se passe en Asie. L’indépen- 
dance voulue et souhaïiée par ces pays, est-ce que cela a été 
un moyen de les renforcer ? C’est aujourd'hui une cause 
d'effroyable faiblesse (Très bien! tres laen!), précisément, 
parce qu'ils n'ont pas eu — non par leur faute, mais peut-être 
par la nôtre — des gouvernements capables de les diriger. 

Prenez la Malaisie, la Birmanie, l'Inde, le Pakistan, prenez 
encore les Philippines, l'Indonésie, dans tous les pays d'où les 
nations occidentales sont parties, redouble en ce moment la 
propagande communiste et partout les foyers d'incendie sont 
entrenus. Le feu eouve sous la cendre pour éclater un jour ou 
l'autre. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Dutoit, C'est votre régime qui craque! 
Mme Girault. Les peuples seront libres malgré vous! 


NM. Marius Moutet. À la fin de 1947, je disais: « Une situation 
de cet ordre se place sur le plan international, et certaines des 
difficultés en face desquelles nous nous trouvons viennent de 
ce que telle ou telle fraction a derrière elle une puissance qui, 
à un titre ou à un autre, a intérêt à la soutenir pour des consi- 
dérations idéologiques ou des intérêts correspondant à une 
volonté de puissance. » 

Deux ans après, je pense toujours ainsi, et je viens défendre 
ce point de vue devant vous. Je crois qu'il ne peut pas en Être 
autrement. Je vous l’ai dit le 10 mars 1950. Il aura fallu que 
Mao Tsé Toung réussisse à éliminer le gouvernement national 
et à être en contact avec la frontière d’Indochine et d’autres 
pays pour qu'on s’aperçoive de la nécessité d’une politique 
identique à celle poursuivie en Europe. 

Mars 1950! Alors, ce que je viens de vous dire n'est pas nou- 
veau. Tout le monde est bien obligé de se rendre à l'évidence. 
L'affaire d’Indochine n’est qu'un élément de la politique inter- 
hationale, de sorte que si nous avons devant nous un ministre 
des Etats associés, qui représente d’ailleurs le Gouvernement 
tout entier, la discussion ne peut pas se placer sur le seul plan 

S pays associés. (Très bien! — Auplaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Dronne demande : Par quel moyen entendez-vous redresser 
la situation ? Quelqu un répondu: Ce moyen, vous l'avez en 
main, monsieur le ministre. Naturellement, si la situation 
n'était pas si sérieuse, on aurait pu sourire, et je crois que 
vousnème auriez difficilement retenu un sourire, Vous rendant 
bien compte des possibililés, face aux difficultés de l'heure. 

Sur le plan international, qu'est-ce que cela vent dire ? Les 
moyens politiques que nous pouvions avoir n’ont pas réussi. 
Les uns, avec To Chi Minh, ont échoué; les autres, avec Bao 
Dai, n'ont pas donné tout ce qu'on en pouvait espérer. Je n'ai 
critiqué la solution Bao Dai; on fait ce que l'on peut; 
e gouvernement Bao Daï n'est ni meilleur ni pire que Îles 
auires gouvernements d'Asie; il est ce qu'il est. 


M. Marrane. L'empereur des boîtes de nuit! 


M. Marius Moutet. Bien entendu, on répond à tout avec des 
histoires de cette nature; vous pensez comme <cla va peser 
dans la politique internationale! Et ils viènnent dire ensuite 
que c'est nous qui envoyons nos soldats se faire tuer, après 
qu'ils ont ainsi traité ceux qui, tout de même, pouvaient être 
de nature à ramener dans leur pars une certaine confiance, 
une certaine paix. Il ne faut pas oublier que Bao Daï était le 
conseiller politique d'Ho Chi Minh et du premier gouvernement 
du Viet-Xam et qu'il n'a quitté ce gouvernement qu'au moment 
où celui-ci s’est transformé de gouvernement da Viet-Nam en 
gouvernement viet-minh, c'est-à-dire un gouvernement national 
qui renvovait tous les éléments qui n'étaient pas purement 
communistes. 


M. Léon Bavid. C'est toujours la république démocratique du 
Viet-Nam! (ares.) 


M. Marius Moutet. Vous comprenez que le parti communiste 
choisit bien ses orateurs quand il envoie M. David traiter la 
question d'Andochine: àl la traite avec son marteau! 


Mile Mireille Dumont. Avec beaucoup plus de bon sens et 
de vérité que vous! 


M. Pinton. C'est une histoire marseillaise ! 


M. Marius Moulet. Les histoires marscilaises sont mais 
M. David, hélas! ne l'est pas! 


M. Marrane. Fi vous, alors! 


M. Marius Moutet. Je ne suis pas comme vous, monsieur 
Marrane, un petit « rigolo », je suis un homme sérieux ! 


M. Marrane. On ne le dirait pas! 
Mile Mireille Dumont. Pour faire tuer les autres. 


M. Marrame. Vous avez une lourde responsabilité dans Ja 
guerre da Viet-Xam, monsieur Moutet, 


M. Oupic. Vous essayez de faire votre défense ! 


M. Marius Moutet. Voilà donc l'élément essentiel sur la poli- 
lique générale: l’expansionnisime soviétique est basé sur le 
réarmement de la Chine communiste. Par conséquent, il devient 
d'autant plus fort que la Chine communiste triomphe. Il fant 
denc s'attendre ce qu'il ne s'arrête pas à l'affaire de Corte, 
ni même au 38° parallèle, qu'il ne s'arrête pas à la frontière 
d’Indochine, ni au Népal, m au Tibet, mais qu'il aille néres- 
sairement beaucoup plus loin. 


C'est alors qu'intervient la politique internaliunale que vous 
avons toujours demandé à notre ministre des affaires étrangères 
de mener, à savoir, une politique commune des puissances en 
Asie comme en Europe, ce que je disais en mars 140 et ce 
que nous Jui avons dit à deux ou trois reprises, chaque fois 
qu'il est venu devant votre commission: « Attention! c'est 
en Asie que le foyer d'incendie va s'allumer, mais s’il s'allume 
en Asie c'est naturellement pour venir en Europe ». 


On se rend bien compte de ce calcul diabolique, absorber 
les forces des Nations Unies qui sulissent un échec mornen- 
tané mais qui, d'après ce qu'on vient de me dire, d'après les 
déclarations de M. Shinwell, ministre de la défense nationale 
de Grande-Bretagne: Nous n’abandonnerons pas la Corée. Ce 
discours vient d'être prononcé, paraît-il, à Ja Charnbre des 
Communes. Je vous donne le renseignement pour ce qu'il vaut, 


Heureusement! Mais, dans cette politique commune, l'Indo- 
chine est un élément. (Très bien! à gauche.) Vouloir la laisser 
sur le plan strictement français, je crois que c'est une lourde 
erreur. Il faut faire comprendre aux nations, comme d'autres 
d'entre vous l'on dit déjà, que nous ne tiendrons pas l'Asie à 
bout de bras, que ce n’est pas nous. seuls, qui pouvons résister 
dévant un torrent pareil, 
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On peut envoyer du matériel. Mais, matériel et effectifs, ceci 

compense Cela. Matériel lourd ? Cela alourdit singulièrement 
les colonnes, et on attribue les premiers succès chinois en 
Corée, au fait que précisément une infanterie mobile, munie 
d'armements légers, était suffisante pour faire face à des arime- 
ments en matériel lourd, Donc, le matériel ne répond pas à 
tout. 
Il y à la question des effectifs. Nous savons bien que dans 
notre pays, en matière d'effectifs, nous détournerons tout ce 
que nous pourrons des préoccupations que ous avous 
Europe. Nous n'arriverons jamais qu'à des eflectifs assez 
réduits. ‘Alors, que vous le vouliez ou non, que ce soit sur le 
plan matériel ou sur le plan politique, il est impossible que 
vous ne placiez pas l'affaire d’Indochine sur un plan interna- 
tional. Dans les négociations, à tout moment, c'est cela qui doit 
être votre premier souci, (Applaudissements à gauche.) 

Il faut dire: les sacrifices, nous les avons faits, et faits aussi 
complets que possible. 

Seulement, nous avons un malheur: c'est qu’au lieu de 
partir, nous sommes restés et que le Gouvernement, qui est 
là-bas, apparaît comme notre Gouvernement, alors qu'ailleurs 
il apparaît comme un gouvernement indépendant. 

Seulement, si nous étions partis ou si nous partions, si le 
malheur des temps voulait nous obliger à nous rembarquer, 
quelle serait la situation ? 

Nous connaissons, nous savons par les exemples antérieurs 
ce que le Viet-Minh est capable de faire à l'égard des popula- 
tions qui, à un degré quelconque, ont manifesté une sympa- 
thie à la présence française. Vous savez que lès massacres en 
masse ne sont pas faits pour les arrêter, ces gens qui, dans 
leur vocables, ont toujours des papas, des mamans, des petiols, 
Les hommes, cela ne compte pas! En réalité, quand il faut 
massacrer, 1ls massacrent ad majorem Dei gloriam.… 


M. Marrane. Avec des bombes au napalm! 


M. Marius Moutet, comme tous les fanatiques, pour la plus 
mg gloire de leurs dieux, ce qui est exactement la même 
chose. 

Alors, tout d'abord, c’est une sorte de trahison et d'abandon. 
Ensuite, sur ces 24 millions d'habitants, 7 millions ne sont pas 
Vietnamiens et ont eu confiance en la France. Que deviendront 
alors le Cambodge, le Laos, les pays Moï? Voilà des consé- 
quences auxquelles il faut penser. Nous devons dire à nos 
alliés: « Vous savez, vous aussi, que la machine continuera. 
Allez-vous à un nouveau Munich ? » Voilà la question à poser ou 
fixerez-vous une limite et un point d'arrêt au delà duquel vous 
n'irez pas ? 

Dans la mesure où vous indiquerez votre volonté de résis- 
tance, vous travaillerez pour la paix. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 

Malheureusement, c'est ainsi qu'il faut poser le problème. 

Alors, monsieur le ministre et à l’intention de tout le Gou- 
vernement, je vous demande d'avoir égard à un homnie qui x 
vécu avant vous et avec vous ce problème. et qui porte de lour- 
des responsabilités le front haut, parce qu'il a toujours tra- 
vaillé pour son pays et pensé et agi en Français. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) Dans cette lutte pour 
la liberté des peuples il faut un front en Asie comme en Europe. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le général Petit. 


M. le général Petit. Mesdames, messieurs, différents orateurs, 
à cette tribune, ont déjà fait un résumé des opérations mili- 
taires qui se sont traduites par le désastre de Caobang. Je n°y 
reviendrai pas. Cependant, avant la bataille de Thatké, des ren- 
seignements avaient permis de déceler de nombreux et puis- 
sants bataillons ennemis dans le secteur. On ne prit pas les 
mesures qui s’imposaient et ce fut le désastre. 

En étudiant ce douloureux événement, un journal parisien 
a écrit que « les Viet Minh mettent sur pied des régiments régu- 
liers et à sont aptes à manœuvrer dans un cadre tactique 
qui était bien au-dessus de leurs moyens, il y à un an à peine ». 

Cecr ee Le sans doute pourquoi, au cours de la retraite de 
la garnison de Cao-Bang, les détachements du corps expédition- 
naire aient eu à subir des pertes dont l'évaluation, d'après la 
presse, se situe entre 3.000 et 5.000 hommes. 

L'apparition, à la bataille de Tatkhé, de forces du Viet Minh 
régulières, bien entraînées, bien commandées, dotées d’un 
armement et de moyens de transmissions modernes, marque 
sans doute un tournant de la guerre en Indochine En tout cas 
elle nous amène à reconsidérer la situation militaire du pays. 

Armement et transmissions modernes permettent, en effet, 
au commandement du Viet Minh de diriger des guérillas à tout 
moment, par conséquent d’intensifier leur action, tout en lui 
DRE en outre de coordonner l’action de ces guérillas et 
‘action des troupes régulières. 


Il faut noter que l’armée de Ho Chi Minh agit dans son prop:e 

ays; elle sait en utiliser au maximum les bois, les obstacles 
e moindre rep de terrain, les moindres avantages topograph. 

ues. A peu près insaisissable, manœuvrant, se déplacant : 
l'abri des vues et pendant la nuit, cette armée peut localement 
et par surprise rassembler les effectifs et les moyens mate. 
riels nécessaires pour engager le combat, comme disait Na 
léon, et suivant un de ses principes, « du fort au faible ». 

Les effectifs francais, d’autres Pont dit ici, sont par contre 
dispersés et, en grande partie, immobilisés, Le dispositif pan 
petits postes ne peut pas tenir longtemps; ces postes sont mer. 
cés d'être écrasés. 

Une solution militaire con<isterait à les replier sur de gran. 
centres, où mieux, sur de grandes bases maritimes, IL y à dej, 
longtemps que le repli sur de telles bases à été recommant: 
par des généraux particulièrement qualifiés. Mais le repli <u: 
de telles bases équivaudrait à la liquidation de Bao Dai don: 
l'administration serait dans l’oblhigation de suivre les troupes 
françaises, 

Bao Dai serait définitivement discrédité au yeux des-popul:. 
tions vietnamiennes qu'il contrôle et le Gouvernement francai. 
n'aurait plus aucune perspective politique en Indochine. C'es 
sans doute l’une des raisons pour lesquelles il ne s'est pas 
engagé dans cette voie. 

Vers la mi-octobre, un homme politique de la majorité lai 
sait entendre dans un discours qu'il prononçait à Marseille que 
la France n'était pas en mesure, seule, de redre-ser Ja situi. 
tion. Il déclarait: 

« Peut-on corapter sur une aide extérieure suffisante et euf. 
fisamment rapide pour compléter l'effort de la France et de 
l'Union française ? Sinon, ne faudrait-il pas envisager qu'à un 
international soit apportée une solution internatio- 
nale ? -» 

L'aide extérieure ne peut guère provenir que des Etats-Unis 
Mais elle ne comportera que la fourniture de matériels. la 
France, elle, fouraira de nouveaux effectifs pour lesquels le 
Gouvernement demandera des centaines et des centaines de 
milliards et ce:a, sans aucun espoir de succès militaires. 

Quant à Ja solution mternationale, l’adopter ce serait recourir 
à l’organisation des Nations Unies, et remettre la direction de- 
opéralions à l’état-major américain, avec conduite de la guerre 
à l'américaine 

En tout état de cause, la guerre en Indochine n’est plus 
désormais pour le Gouvernement, comme aux veux du monde 
entier, une affaire exclusivement francaise. Celte constatation 
permet aux Vietnamiens d'’aftirmer qu'ils ne sont plus dans 
l'Union française. Elle permet aussi aux Français de dire, avec 
certitude, que l'Indochine est perdue pour l'Union française — 
ce à quoi, personnellement, je me refuse — et que nos soldats 
y tombent pour des intérêts étrangers. 

J'ai déjà rappelé à cette tribune, ce que personne ne met 
en doute, c'est que nos ufficiers et n@s sous-officiers de carrière 
ne sont pas des lâches et que, s’il s'agissait, vraiment, de là 
sauvegarde, de l'honneur et de l'intérêt de la France, ils 
seraient tous volontaires pour servir en Indochine. 

Or, je tiens à ciler ici le Journal officiel du 14% octobre où 
figurent les listes de départ des officiers pour les T. O0. E. 
c'est-à-dire pour l'Indochine. Il y a, en ce qui concerne l’infan- 
terie, l’arme du sacrifice, ua officier volontaire et soixante-sept 
désignés d'office. Ces chiffres sont significatifs. 


M. Avinin. I! y a des généraux qu'on devrait mettre en 
prison ! 


M. Dupic. Il y a des pariemgntaires qui devraient aller faire 
la guerre au Viet-Nam. 


M. le général Petit. On peut se rendre compte du moral qui 
peut animer ces officiers désignés « d'office », c’est-à-dire dési- 
nés contre leur gré. Je dois auesi rappeler, en ce qui concerne 
‘une des conséquences militaires de la guerre en Indochine, ce 
ue déclarait M. Pleven, alors ministre de la défense nationale, 
evant votre commission de la défense nationale, à savoir que 
la stabilité des cadres ne serait pas obtenue aussi longtemps 
que durerait la guerre en Indochine. Ceci veut dire que dans 
les corps de troupe, les cadres officiers et sous-officiers de 
carrière sont tonjours incompiets et soumis à de nombreuses 
ea au détriment de l'instruction et du moral de la 
upe. 

D'ailleurs s’il y a un doute à ce sujet, je demande à mes 
collègues de la commission de la défense nationale d'interroger 
discrètement les officiers et les sous-officiers des corps de 
troupes. Je voudrais aussi signaler à votre attention le fait qu'à 
l’Assemblée nationale un député a cité le chiffre de 16.000 tués 
et disparus dans les deux derniers mois sans se voir opposer 
de démenti. 

Est-il exact, aussi, monsieur le ministre, en ce qui concerne 
les officiers, que la guerre d’indochine nous coûterait plus 
d'une promotion de Säint-Cyriens en deux ans ? 
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Devant la gravité de la situation militaire en Indochine, 
le Gouvernement a annoncé l'intensification de la guerre par 
des mesures dont les principales sont les «<uivantes: ache- 
minement d'un renfort de 25 à 50.0%X) hommes, et je cite ici 
mon ancien chef, le général Legentiihomme qui, au début de 
la guerre, me disait: « Pour maitriser ce pays, ce n'est pas 
100,000 où 150.000 hommes qu'il faudrait, c'est 500.004) », 

Autre mesure, c’est l’augmentation considérable des erédits 
pour la poursuite et l’intensification de cette guerre, la consti- 
tution d'une armée vietnamienne dont on a parlé et, avant 
tout, d'un matériel considérable, de nombreux bombardiers et 
d'un porte-avions. 

On peut raisonnablement aflirmer que militairement, dans 
ces conditions, cela ne changera rien à la situation générale. 

Je le répète, les forces d'Ho-Chi-Minh, à peu près insaisissa- 
bles et disposant d’un armement et de transmissions modernes, 
se battant chez elles et, par conséquent, bien renseignées sur 
le stationnement et les mouvements de nos troupes, seront 
toujours en mesure de procéder à des concentrations de 
moyens permettant au commandement d'attaquer « du fort au 
faible » et d’infliger à nos unités des échecs et des pertes 
sévères. 

Nous avons aussi le devoir de voir les choses telles qu'elles 
sont. Il s’agit, pour cette guerre, comme on l’a dit tout à 
l'heure, pour le Gouvernement d’une expédition coloniale qui 
est menée, en fait, par un corps expéditionnaire ; il s'agit pour 
Ho-Chi-Minh et le peuple vietnamien qui le suit d'une guerre 
de libération nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Du côté français, un moral assez bas du corps expédition- 
naire;: du côté vietnamien, wh moral très élevé, celui 
d'hommes qui se battent pour l'indépendance de leur pays. 

Le peuple vietnamien se bat avec témérité, avec un courage 
dont nos troupes sont les témoins, parce qu'il veut vivre libre, 
arce qu'il n'accepte plus de tutelle, (Applaudisssements à 
l'extrême gauche.) 


M. Avinin, C'est la différence qu'il y a entre lui et vous! 


M. le général Petit, Aurions-nous donc accepté notre tâche 
tutélaire uniquement pour maintenir ce pays dans notre 
obédience par la contrainte et par la guerre, avec tout ce 
qu'elle comporte de morts, de ruines et de souffrances ? 

La tutelle, si elle est correctement exercée, doit prendre fin 
le jour où le pays, jusqu'alors dirigé et conseillé, se sent en 
mesure d'assurer lui-même les charges et les obligations de sa 
propre souveraineté, l2 jour où ce pays considère que ses 
propres moyens et ses propres capacités le dispensent de faire 
appel au pays tütélaire. 

A partir de ce moment où il n'est plus mineur, il doit, en 
toute logique, être émancipé et rester seul maître de son 
destin. 

Enfin, notre peuple, généreux, veut la paix en Indochine; 
il aurait voulu, comme il était en droit de l’espérer, qu'entre 
la France et le Viet-Nam régnât une étroite amitié. Or, cette 
guerre que la France mène là-bas, guerre atroce, guerre épui- 
sante, rompt tous les liens d'amitié qui s'étaient établis entre 
Français et Vietnamiens, imprégnés de la même culture fran- 
çaise. C'est un fossé de haine que cette guerre a creusé — 
et qui n’a rien à voir avec la véritable civilieation chrétienne 
— un fossé qui ne fera que s’approfondir par l’inteneification 
de la guerre. Et c'est l'amitié seule qui aurait permis de cen- 
server l'Indochine dans le sein de l'Union française. 

Je sais bien qu'à toutes ces observations, on peut être tenté 
de ‘mie répondre en invoquant la présence de Bao-Daï. Mais 
Bao-Daï ne représente qu'une faible fraction du peuple viet- 
namien, une petite partie des vietnamiens vivant sur les terri- 
toires occupés par nos troupes. Seul Ho Chi Minh compte, 
qu'il représente la grande majorité des peuples d’Indo- 
chine. 

Je vous le demande, comme le demandent, vous le savez 
bien, des millions et des millions de Français: allons-nous 
continuer d’abord une guerre sans issue, une guerre abomi- 
nable qui nous coûtera encore des milliers et des milliers de 
morts à ajouter à ceux qui sont déjà tombés là-bas, alors que 
l'honneur et l'intérêt du pays ne sont pas en cause ? (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Voulons-nous que le peuple de France sombre dans le doute 
re: “A idéal de justice, de liberté et d'indépendance des 
peuples 

Pouvons-nous accepter qu’un peuple soit contraint À rester 
en tutelle malgré sa volonté ? 

Voulons-nous donc continuer à semer et à entretenir Ja 
haine entre deux peuples qui étaient appelés, par leur histoire 
commune, à vivre dans la plus belle amitié ? 

Ce sont là les questions qui se posent aujourd'hui. Il n’y a 
qu'une réponse, celle que veut, à coup sûr, fa quasi unanimité 


des citoyens français: la paix au plus tôt avec le peuple viet- 


nam'en, par négociation avec son président Ho Chi Minh. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ce sera la solution française, ce sera la paix qui correspond 
à l'honneur et aux intérèts de notre pays, en mème temps 
qu'à ses traditions de justice et de liberté. 

C'est ce que veut notre peuple, avec son simpie et grand 
sens, et c'est lui qui triomphera. (Applaudissements @ 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M le ministre d'Etat, 


M. le ministre d'Etat. Mesdames, messieurs, je voudrais tout 
d'abord remercier mon compatriote, M. le sénateur bDbronne, 
d'avoir bien voulu me fournir l'occasion de venir m'expliquer 
devant le Conseil de la République, sur l'un des problèmes les 
plus cruciaux de la politique française. je pourrais meine dire 
de la politique mondiale, 

Je m'excuse auprès de vous, mesdames, messieurs, de monter 
à cette tribune à une heure un peu tardive. J'ai cru, néanmoins, 
comprendre que vous préfériez voir terminer ce débat avant la 
suspension, et je m'excuse à l'avance si je ne refais pas devant 
vous un exposé absolument exhaustif de cette question. 

Du reste, les orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont 
été parfaitement complets, chacun dans la question qu'il a 
abordée et c'est avec beaucoup de joie que l'on se rendra 
compte, à l’extérieur de cette enceinte, que tous ceux qui pen- 
sent français se sont trouvés d'accord sur l'essentiel des choses 
à faire en ce qui concerne la position de la France en Indochine. 

C'est, en effet, l’un de ces problèmes nationaux sur lesquels 
il n’y à pas et il ne peut pas y avoir, en réalité, de problèmes 
de majorité. C’est un problème qui déborde et, de très loin, les 
frontières d'une majorité forcément passagère, temporaire, mais 
qui doit réunir tous ceux qui ont véritablement le sens des inté- 
rèts permanents de la patrie. (Applaudissements & qaut he, au 
centre et à droite.) 

M. le sénateur Dronne m'a interrogé, ou plutôt — je me sens, 
pour l'instant, dans une position abusive — il à interrogé M, le 
président du conseil sur l'affaire de Caobang et sur les consé- 
quences que le Gouvernement entendait en tirer. 

Je crois que M. Dronne sera d'accord avec l'excellent discours 
qu'a prononcé mon prédécesseur rue Oudinot, M. Marius Moutet, 
pour reconnaitre qu'à l'heure où vient cette question, poste 
depuis déjà longtemps, le problème a pris une ampleur singu- 
lièrement plus vaste et rs c'est vraiment à l'échelle de l'Asie 
que nous devons aujourd'hui regarder comment se présente à 
nous ce problème d'Indochine, 

C'est d’ailleurs compte tenu de la gravité de celte situation 
en Extrème-Orient que le Gouvernement a été amené à concen- 
trer dans les mêmes mains la totalité des pouvoirs civils et 
ceux du commandant en chef et a ainsi appelé le général 
Delattre de Tassigny à prendre le commandement supréme à 
Saigon. Nous pensons qu'il était utile, dans les heures graves 
qui sont les nôtres aujourd'hui, qu'un chef possédant les qua- 
lités et le prestige du général Delattre de Tassigny, pût à la 
fois rassurer l'opinion sur les événements actuels et la rassurer 
également sur les initiatives qu’il peut être utile de prendre, à 
un moment donné, dans la péninsule indochinoise. 

Je voudrais cependant m'associer aux paroles prononcées tout 
à l'heure par celui qui représente ici les Français d'Indochine, 
mon ami M. Antoine Avinin, et je crois qu'il serait souveraine 
ment injuste de laisser partir d'Indochine des hommes qui, 
non seulement ont bien servi ce pays, mais qui ont grandement. 
aidé la politique française à suivre le cours qu'elle devait suivre, 
qui l'ont aidée, bien entendu — car c’est ainsi dans ce pays — 
au péril de leur vie, mais aussi avec une pureté, une droiture 
et une honnêteté foncières, qui font qu’il est douloureux pour 
ceux qui les ont envoyés là-bas de les voir assimiler d'une 
manière vraiment scandaleuse à je ne sais quel gang de trafñ- 
quants. (4Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mesdames, messieurs, si je veux rendre un hommage parti- 
culier à l’homme qui a eu les plus lourdes charges, M. Léon 
ape je veux qu'à travers sa personne soit rendu hommage 
à la grande majorité du corps des fonctionnaires de France qui, 
dans ce pays, comme partout où ils servent, ont bien servi la 
France, et ont donné d'elle l’image qu'il convenait qu'on eût 
au loin de notre pays. 

Pourtant, je ne voudrais pas avoir l'air de passer sous silence 
la question que M. Dronne m'a posée avec précision. Il m'a 
parlé de la douloureuse affaire de Caobang et de ses suites, 

Vous m’excuserez si je ne reviens pas en détail sur l'opération 
elle-même qui a abouti à la tentative de retrait de la garnison 
de Caobang. À l’Assemblée nationale, M. le président du 
conseil, pendant que j'étais avec le général Juin en mission à 
Saigon, en avait déjà donné un exposé aussi complet que lui 
permettaient de le faire les renseignements qu'il possédait alor 

Lors du débat qui s’est engagé de nouveau devant LA: 0: 
blée nationale, à mn retour, le maximum de précision 
élé fournies. Je ne discuterai pas avec M. Dronne ni 2 
date, ni sur l'itinéraire. Ce que je me permets de dire 
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ment en ce qui concerne la date, c'est qu’en effet pent-être y 
aurait-il eu une sécurité plus grande à faire cette opération 
quelques jours ou quelques semaines plus tard. 


M. Dronne. Ou quelques mois avant! 


M. le ministre d'Etat. Malgré tout, les avions volaient réguliè- 
rement dans ce secteur pendant les jours qui ont précédé l'apé- 
ration. Ceci est si vrai que le général Carpentier, puis quelques 
ré après, le général Alessandri s'étaient rendu à Caobang, 
en entendu par avion, pour s’entretenir des détails d’exécu 
tion avee le-colonel Charton. Ce n'est qu’au dernier moment 
que le temps n'a pas permis aux opérations aériennes de prendre 
l'ampleur que l’on pouvait espérer. : 

J'ajoute que l'itinéraire primitivement prévu passait par Bac- 
Hang, mais il a été modifié parce que, sur ka R. C. 4 et malgre 
la chute de Dong-Khé, dans les dermières semaines qui avaient 
précédé l'opération, les patrouilles avaient eirculé normale- 
lent sans que se soit manifestée, de la part de l'ennemi, une 
activité spéciale. I faut bien dire que, si la colonne Charton 
n'avait pas été très lourdement retardée dans sa marche, il est 
assez vraisemblable que nous n’aurions pas eu à déplorer ce 
très cruel revers. 

Après M. le sénateur Droune et après tant d’orateurs qui 
m'ont précédé, je liens, moi aussi, à rendre hommage au moral 
de nos troupes. IL n'est pas vrai de dire que ces troupes ont 
vu leur moral faiblir., J'ai vu les escapés de Caobang et de 
That-Khé. Je suis allé le. voir le lendemain de leur arrivée au 
repos à Do-Son. J'ai vu ces hommes assurément fatigués physi- 
quement par cette lutte épuisante, blessés dans leur fierté de 
soldats et souvent daps leur chair même. Mais je leur dois ce 
témoignage que leur moral était magnifiquement intaet et que 
tous F'atlendatent que la possibilité de retourner au combat. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Partout où je suis allé, que ce soit au Nord d'Hanoï, que ce 
soit dans ïes postes de la Cochinchine, partout j'ai trouvé 
chez nos jeunes officiers, chez nos soldats, de queique partie 
de l'Uuion française qu'ils fussent venns, le même adnurable 
moral 

Si la France pleure aujourd'hui le sacrifice de tant des siens, 
si elle adresse l'expression de sa sympathie à tant de familles 
cruellement en deuil, ele a le droit d’être très fière ‘des 
hommes qui la représentent là-bas et qui y défendent, avec 
l'indépendance de tant de familles, l’ensemble des libertés du 
monde, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est dire que la France ne saurait abandonner ce combat et 
c'est la première conclusion que je voudrais donner dans ma 
réponse à M. le sénateur Dronne. 

M. Avinin rappelait tout à l'heure aussi i'héroïsme des sol- 
dats français, et non seulement de ceux qui déploient dans 
les jours actuels une telle somme de courage et de volonté, 
mais de tous ces soldats français qui, depuis la fin du XIX° 
siècle, en passant par tant de eommbats où fut cruellement 
warqué le nom de Langson, pendant près de eent anmées, ont 
combattu pour que eette terre reste marquée du bénéfice de 
la présence française. 

Non seulement nous sommes comptables de tout cet héroïsme 
mais nous sommes comptab'es aussi — M. Avinin avait raison 
de le rappeler — de ce que tous les Franeais ont fait dans ce 
ont. un certain nombre d’entre vons sont allés en 
Indochine et ont pu admirer ce qu’est l'œuvre française, d’abord 
sur le plan de la santé publique, par ces admirables hôpitaux 
de Saigon, de Pnom-Penh, d'Hanoï et peut-être anssi par tout 
cet équipement sanitaire qui avait couvert dernier 
village d'un réseau très serré de lutte contre les maladies. 
Tout un admirable effort a été fait pour chasser les grandes 
ma:adies endémiques de cette terre d’Indochine. 

M faut rappeler aussi tout ce qui a été fait sur le plan 
de l'instruction dans la grande université d'Hanoï, dans les 
Iveées d'Hanoï, de Pnom-Penh et de Saigon. 

La France a ke droit d'être grandement ière de tobt cela ; 
et lorsque l'on voit l'appareil économique et social qui a été 
donné à ce pays, la productivité qui a été assurée à ses rizières, 
l'admirable effort que représentent les grandes plantations, 
les grandes industries des charbonnages et des eimenteries, 
on à bien Le droit de dire qu’à l'heure où la France à libre- 
ment, et par sa volonté, appelé à Findépendance ces Etats, elle 
ne les lance pas sans rien dans un monde diflicik, mais qu'elle 
les à mis en mesure de devenir parmi les Etats d’Asie, les 
lus puissams au point de vue économique, comme au point 

e vue social 

On nous fait beaucoup de reproches mais a-t-on le droit 
d'oublier que, de toute l'Asie du Sud-Est, c’est dans la pénin- 
cule in echiasie que le niveau de vie est le moins bas. Cela 
est bien dû à l'effort de quelqu'un, et, du haut de la tribune du 


Parlement français, un ministre français a le droit et le devoir 
de dire que cela est dû à la France. (Applaudissements à gruche 
au centre et à droite.) : 

Mesdames, messieurs, cela ne justifie pas seulement, cela 
commande encore le devoir de la France de ne pas abandonier 
ces pays. 

BH est une autre justification, que donnait tout à l'heure 
M. Marius Moutet. Ce n’est pas nous qui diseuterons l'indépen. 
dance de ces Etats. Loin de nous l'idée de la leur contester, et 
au lendemain de Pau, je suis heureux de pouvoir redire ici 
que cela fut la politique de la France et que la liberté de ces 
trois Etats, leur indépendance, ne leur sera pas contestée: que 
la France n'acceptera pas de reprendre de la main gauche ce 
qu'elle a donné de la main droite, et qu'il y a en France un 
principe qui est bon à appliquer, non seulement dans le droit, 
mais dans la politique: c’est que « donner et retenir ne vaut », 

Mais, ce qui est non moins vrai, e’est qu’à l'heure où nous 
sommes, les pays livrés à eux-mêmes — et les exemples qu'en 
a donnés M. Marins Moutet, en ee qui concerne l'Asie, sont asceg 


-probants — verraient disparaître jusqu'à toute trace de cetts 


indépendance qu'ils auraient recouvrée pour si peu de temps. 

Que l’on me dise donc quelle serait Findépendance du Viet 
Nam, du Cambodge et du Laos, le jour où l’armée franciise 
aurait vidé les lieux ? Et d'ailleurs, si tant de gens sont si 
pressés de la voir partir, c'est bien pour que l'Indochine touibe 
sous la férule de qui l’on sait et qu’à ce titre elle perde vrai. 
ment et son indépendance et ses libertés et toute sa souve- 
raineté. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs. 

L'armée française restera dans ces pays pour protéger cette 
indépendance, ces libertés. Si elle le fait, elle sait qu'elle n'a 
de chance d'y réussir qu'en y assurant solidement l'Union fran- 
çaise, c'est-à-dire le maintien d’une eertaine forme de la ré. 
sente francaise, Et cela, c'est bien le sens du combat qui est 
mené si généreusement par nos hommes dans cette terre loin- 
taine, peut-être, mais si près de nous dans les heures que nous 
VIVONS,. 

Cette présence française, tout le monde l’a dit aussi, est rendue 
nécessaire par ce sens même du combat. Nous savons bien que 
nous ne soinmes pas seuls en jeu dans cette affaire comme nous 
savons bien aussi — M. de Menditte me le rappelait tout à 
l'heure en citant, un peu abusivement, un de mes discours à 
vätionale — que ce conflit a un caractère interna. 
tional. 

Monsieur de Menditte, cela n’est, hélas, que trop clair, mais 
it ne suffit pas que cela soit clair pour être reconnu. 

Je m'étonne quelque peu que certains bons esprits puissent 
aujourd'hui, raisonnablement, songer au fait que nous puis- 
sions à la fois obtenir ce que je disais à l'instant, c'est-à-dire 
que la France soit appelée à être le garant permanent de l'indé- 

endance et de la souveraineté de ces territoires au sein de 
‘Union française, et d'aboutir à une conclusion plus rapide 
de ce cruel conflit en faisant appel aux Nations unies. 

Ceux d'entre nous qui ont fréquenté cettie institution inter- 
nationiie savent fort bien qu'aujourd'hui — et c’est ce que j'ai 
dit à L'Assemblée — dans les données présentes du conflit, 
personne ne fera admettre sor: caractère international. 

Je dis: dans les données présentes. 

Mais là où je suis d’accord à la fois avee M. de Menditte, avec 
M. Dronne, comme avee M Moutet et avec tous les oraten:3 
qui m'ont fait l'honneur de me porler du haut de cette tribune, 
c'est sur l'appui international qui nous est nécessaire parce 
que nous savons bien que nous sommes dans une affaire où 
nous ne défendens pas seulement nos intérêts, mais aussi ceux 
de tout le monde libre. H serait iceroyable que nous nous 
fassions tuer tout seuls pour Je compte de tout le monde. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Tout le monde le sait, mais j'ai cru nécessaire d'indiquer 
très clairement quelles étaient les conséquences du carcatère 
international de ce condlit. 

Ne rous faisons E d'illusions: cela ne nous retire aucune- 
ment nos propres charges, et il serait inutile de les camoufter. 

J'ai dit à FAssemblée nationale que si les mois qui viennent 
nous mettaient devant Ja nécessité de recourir à des moyens 
sans doute temporaires mais exceptionnels, et chacur sait ce 
que cela veut dire, je viendrai devant le Parlement pour lui 
emander ces moyens-là. 

Je ne crois pas qu'aucun gouvernement puisse songer un 
instant à reculer devart ces moyens, s'ils devaient être les 
seuls qui lui permettent de protéger la vie du corps expédition- 
naire français comme la vie de tous les Français civils qui; 
depuis si longtemps, ont travaillé dans ce pays. 

C'est vous dire l’eflort qui reste encore devant nous. 

Je veux dire à M. Pronne que l'envoi de matériel n'est, 
en eflet, pas suffisant, qu'il ne suffit pas de doter d’une mani::e 
plus parfaite, en moyens plus efficaces notre corps expédition- 
naire. 


sent 
dire 
de 
pide 


iter- 
j'ai 
lit; 
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Il n'en est pas moins vrai que tous les observateurs de 
l'Irdochine, et j'ai entendu avec satisfaction M. Dronne je dire 
en passant, savent fort bien que la solution finale n'est pas 
dans un renforcement incessant et permanent Ges effectifs 
francais statiornés en Indochine; car, M, Dronne l'a dit avec 
raison: ce n’est pas le rôle normal de ce corps expéditionnaire 
que d'être seul à assurer à la fois le maintien de l'ordre publie 
et la progression de la pacification &ans les lois élats #ssociés 
d'Indochine. 

L'une des plus grandes difficultés devant laquelle rous 
sommes et l’une des causes de nos revers récents, est assuré- 
ment que, depuis bien des années, l’une des missions esser- 
tielles et peut-être la mission essentielle du corps expédition- 
Laire a précisément été de faire face à cette tâche de pacification 

a d'ailleurs admirablement menée. 

Et lorsqu'on nous dit, de ce côté-ci (l’oraleur désigne 
l'extrême gauche) que les plus grandes forces vietnarmiennes 
sont chez Ho Chi Minh, je suis bien obligé d'affirmer que, Ja 
où il y à la présence du drapeau français, là se trouvent Îles 

randes masses vietnamiennes, et que, même, on y vient 
d'ailleurs pour y trouver une sécurité et une tranquillité 
relatives. 

Si l'on peut constater la superficie relative des territoires 
occupés, personne n'a jamais songé à contester la proportion 
des populations qui vivent sous le gouvernement de Bao Dai 
et de celles qui vivent sous le gouvernement, sous le prétendu 
gouvernement d'Ho Chi Minh. 

Cette fidélité des populations, c’est le témoignage même du 
succès des efforts de pacification effectué par les troupes 
françaises. 

Mais la rançon de cet accord a été la dispersion, l'émiette- 
ment et l'immobilisme de ce corps expéditionnaire, car il 
s’est répandu sur l’ensemble de ces immenses territoires et 
— c'est là où le raisonnement qu'on à parfois opposé serait 
juste — si c'était le seul moyen de résoudre le problème 
d'Indochine, il faudrait peut-être songer à envoyer plusieurs 
centaines de milliers d'hommes. 

Cependant, je ne crois pas, pas plus qu'aucun des observa- 
teurs d’Indochine, et personne d’ailleurs ne le croit, que ce 
soit la solution. La solution, je me garderai de la dire comme 
étant très simple. Elle est très difficile, parce qu'elle est 
imbriquée dans un ensemble international. 

Mais en ce qui concerne nos propres rapports avee les 
rebelles du Viet-Minh, la solution est néanmoins — et que 
M. Dronne me fasse confiance, ce n’est pas à mes yeux une 

nacée — dans la montée aussi rapide que possible des 
orces nationales. Ce sont ces forces nationales, et du reste 
M. le sénateur de la Sarthe n’y faisait pas tout à l'heure 
d’objections, qui seront vraiment en mesure de tenir l’ordre 
public et d'assurer la pacification, cependant que notre corps 
expéditionnaire pourra alors se regrouper, retrouver sa mobi- 
lité et se porter comme appui à ces forces nationales au point 
où celles-ci pourraient être en danger. 

Mais, mesdames, messieurs, je reconnais que cet effort, qui 
est aussi devant nous, est un effort qui nous demandera à Ja 
fois de l'argent et des cadres, que c’est un effort qui nous 
demandera aussi du temps. C’est pendant ce temps mort que 
je suis obligé de vous dire que je ne peux garantir Le 
moyens auxquels je devrai peut-être recourir pour assurer 
là-bas tout ce que nous avons à y assurer. 

Mesdames, messieurs, je ne veux pas prolonger le débat, car 
j'ai promis à M. le président, en prenant la parole si tard, de 
ne pas être trop long. 

Je crois que vous aurez pu retenir de ce trop bref exposé, 
d'abord la volonté très déterminée du Gouvernement, qui a 
déjà reçu l'appui à ce sujet de l’Assemblée nationale, de tenir 
là-bas, de tenir pour deux raisons essentielles, qui sont d'abord 
le souci de l’honneur de la France pour tout ce qu'elle y a fait 
et ensuite le souci de notre solidarité à travers le morde dans 
la lutte qui est engagée par tous ceux qui croient à ce à quoi 
nous croyons. 

La seconde constatation, c’est que, pour ce faire, les moyens 
seront donnés à nos hommes qui se battent, et que la démo- 
cratie, la France, continuera à faire ses efforts pour obtenir 
sur le plan international l'appui logique que nous devons avoir 
dans ce combat commun. 

Mais, mesdames et messieurs, vous ne me pardonneriez pas 
si je descendais de cette tribune avant de vous avoir dit aussi 

ue ce dont ont besoin nos hommes qui se battent là-bas, c'est 
e sentir l'unanimité nationale autour d’eux. Oh! je ne parle 
pas d’un certain secteur et il est même inutile, je crois, et il 
serait trop cruel de s’appesantir, et nous entendons tellement 
de choses qu'il nous paraît parfois entrer dans le jeu qu’on 
essaye de nous faire jouer de manifester sans arrêt une indi- 
pu qui ne peut être que permanente devant les :0pos 
enus. Mais si l’on met à l’écart ces gens, il faut que nos soldats 
se sentent vraiment entourés d’aflection, de confiance et de 


fierté nationales, car ils ont ajouté et ils ajoutent de justes 
titres de gloire à notre histoire nationale, et nos enfants et nos 
petits enfants Liront demain avec fierté dans les manuels d'his- 
loire ce qu'ils auront fait là-bas. 

Le premier geste de la solidarité nationale, c'est que, dans 
les a-semblées du Parlement, je le disais en commencant, de 
tels débats n’apparaissnt pas comme susceptibles de diviser des 
hommes qui, pour finir, pensent ensemble sur les choses essen- 
tielles qui conditionnent la vie de la nation. Et si j'ai un remer- 
ciement à adresser, c'est pour avoir senti À travers tous les 
discours des hommes qui furent à cette tribune tout à l'heure 
mes prédécesseurs et qui appartiennent À cette large fraction 
de l'Assemblée le même soufile, d'avoir compris, d'avoir senti 
la même résonance, la même continuité de pensée et de cœur. 
Je suis sûr, mesdames, messieurs, que jusqu'au bout de ces 


débats, vous saurez faire er, sorte q'ie se dévage Hivine se;:t- 
timent, et au nom de nos solhkts d'Indochine., de tout cœur. je 
vous en remercie (Applaudissements a qauche, au centre el 


à üroite.) 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole 7... 

Je suis saisi de quatre propositions de résolution. 

La premiére, présentée par M. Dronne, avec demande de prio- 
rité, est ainsi conçue : « Le Conseil de la République 

« ExXprime sa reconnaissance et son admiration aux combat- 
tants d'Indochine qui luttent pour la cause de la liberté et 
pour que vive FUnion française ; 

« Constalte que nos revers et nos échces sont, pour une très 
grande part, la conséquence d'une longue politique de tergiver- 
sations et de demi-mesures ; 

« Et invite le Gouvernement: 

« 1° A poursuivie avec Je maximum de netteté et d'énergie 
la politique d'indépendance des Elats associés au sein de l'Union 
française dans le respect réciproque des accords conclus et à 
veiller à ce que l'appartenance à l'Union francaise ne devienne 
pas une formule illusoire destinée à camoufler un séparata- 
tisme de fait; 

2° A adapter l'effort militaire aux circonstances avec l'accord 
et la participation des Etats associés, dans le but de rétablir 
rapidement la paix et la sécurité; 

3° A engager des conversations internationales en vue d’arrt- 
ver à un accord de l'Occident sur la politique générale à suivre 
dans le Sud-Est asiatique. » 


La deuxième proposition de résolution, présentée par M. Léon 
David et les membres du groupe communiste, est ainsi conçue. 

« Le Conseil de la République, 

« Considérant que la paix immédiate avee a République 
démocratique du Viet-Nam est possible; 

« Invite le Gouvernement : 

« 1° A cesser immédiatement les hostilités; 

« 2° A engager sans délai des pourparlers de paix; 

« 3° A préparer le rapatriement du corps expéditionnaire, « 
dats, aviateurs, marins. » 


La troisième proposition de résolution, présentée p 
MM. Marcel Plaisant et Borgeaud, est ainsi concue: 

« Le Conseil de la République, 

« Traduit la gratitude et l'admiration du peuple français aux 
combattants d'Indochine qui luttent pour la cause de la hHherte 
et la défense de la civilisation Sociale: 

« Invite le Gouvernement : 

« À développer avec franchise la politique d'indépendance des 
Etats libres et associés à l'Union française dans le respect des 
accords passés; 

« A donner à l'effort militaire toute son intensité avec la 
participation des Etats associés pour garantir la séeurilé et 
préparer la paix. » 


La quatrième proposition de résolution, présentée par 
MM. Marius Moutet, Charles-Cros et les membres du groupe 
socialiste, est ainsi conçue : 

« Le Conseil de la République, 

« Exprime sa reconnaissance et son admiration aux combat- 
tants d'Indochine qui luttent pour la cause de la liberté et pour 
que vive l'Union française ; 

« Et invite le Gouvernement: 

« 1° A réaliser en pleine lovauté l'indépendance des Etats 
associés au sein de l'Union française, dans le respect réciproque 
des accords conclus ; 

« 2° À adopter l'effort militaire aux circonstances, avec la 
participation des Etats associés et le concours de nos alliés, 
dans le but de rétablir rapidement la paix et la sécurité; 

« 3° À poursuivre les conversations internationales en vue 
d'une politique commune d'organisation de la défense de la 
liberté des peuples aussi bien en Asie qu'en Europe. » 

Je répète que pour la première 7 osition de résolution, 
celle de M. Dronne, il y a une demande de priorité, 

La parole est à M. Dronne, 
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M. Dronne. La proposition de résolution que j'ai déposée 
répond à une triple préoccupation : 

Premièrement, celle de poursuivre Ja pere de l'indépen- 
dance des Etats associés au sein de l’Union française, mais à 
cette condition bien nette que cette indépendance n'évolue pas 
d'une facon telle qu’elle devienne rapidement une indépen- 
dance hors de l'Union française. Je suis très inquiété par cer- 
taines tendances qui se produisent tant en France qu'à l’étran- 
ger, tendances qni auraient pour objet de faire sortir les Etats 
d'Indochine de Union française et qui arriveraient à un sépa- 
ratisme de fait. 

Deuxième préoccupation: adapter l'effort mililaire aux cir- 
constances actuelles selon les modalités qui ont été indiquées, 
grâce à la constitution de troupes formées en grande partie 
d'éléments autochtones, mais avec l'encadrement français qui 
leur est nécessaire et dont on ne peut se passer sans danger 
faute de cadres locaux suffisants. 

Je ne suis pas de ceux qui croient à la seule solution mili- 
tare. Je prétends qu'il y a une solution politique et que cette 
solution politique a besoin d'un instrument qui s'appelle l'armée. 

A cet égard, je me permettrai de mettre le Conseil en garde 
contre une certaine tendance, qui s’est trop manifestée au sein 
de nos Assemblées, qui consiste à déclarer que nous manquons 
de moyens. Chaque lois qu'une telle déclaration est faite, elle 
est reprise par le Viet-Minh, qui l’amplifie par Ja voix de sa 
radio, et qui jette ainsi le trouble fans les populations. 

Enfin, troisième préoccupation: il y a un problème qui 
dépasse le cadre français, c’est le problème général de la poli- 
tique de l'Occident dans le Sud-Est asiatique. Dans ce compar- 
tunent très particulier du monde, il y a intérêt à arriver à un 
accord, à un alignement des politiques occidentales. Nos par- 
tenaires ont trop souvent méconnu nos intentions et en défi- 
nilive ils se sont montrés infiniment moins réalistes que nous. 

Je viens de voir plusieurs de mes collègues appartenant à 
d fférents groupes. A part certaines nuances, presque tous sont 
d'accord sur les buts à atteindre. Une phrase de là proposition 
de résolution que j'ai déposée inquiète certains d'entre eux, 
c'est le deuxième paragraphe qui constate que nos revers, nos 
échecs sont pour une très large part la conséquence d'une 
longue politique de tergiversations et de demi-mesures. 

Je veux bien renoncer à porter un jugement sur la politique 
du passé, Je suis convainen que nous récoltons maintenant 
les fruits des erreurs, des demi-mesures, des hésitations, des 
compromis des années passées. Mais, puisqu'un nombre impor- 
tant de collègues veulent bien se rallier aux buts précis qui 
sont mentionnés dans ma proposition de résolution, dans un 
sentiment d'union et d’apaisement, je suis prêt pour ma part 
à retirer le second paragraphe. (Applaudissements sur les 
bancs supéricurs de la gauche, du centre et de la droile et sur 
divers bancs.) 


M. le président. Voici comment se présente le nouveau texte 
que M. Dronne me fait parvenir: 

« Le Conseil de la République, exprime sa reconnaissance £et 
son admiration aux combattants et aux populations d’Indochine 
qui luttent pour la cause de la liberté et pour que vive FUnion 
française, » 

Le deuxième paragraphe, qui commence par les mots: « cons- 
tate que... » et qui finit par les mots: « de demi-mesures. » 
est supprimé. 

Le reste sans changement. 

Je rappelle que M. Dronne avait déposé une demande de prio- 
rité pour sa première proposition de résolution. Est-elle maïn- 
tenne pour la proposition de résolution modifiée ? 


M. Dronne. Oui, monsieur le président. 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre d'Etat. Je tiens à remercier M. Dronne et ses 
anis d'avoir accepté de modifier cet ordre du jour de manière 
à ce qu'il puisse être voté par la plus large majorité de l'assem- 
bice. 

M. le président. Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
le ministre, il s'agit d’une proposition de résolution et non d’un 
ordre du jour. Je le précise afin qu'il n’y ait pas de conflit avec 
une autre assemblée. 

On nous a accusés d'user, et même d'abuser, des questions 
orales. Je ne voudrais pas que, dans la bouche d’un membre du 
Gouvernement, on parlät d'un ordre du jour comme conclusion 
d'un débat sur une question orale, (Très bien!) 


M. le ministre d'Etat. Je respecte trop les privilèges de 
celle assemblee pour ne pas vous présenter mes excuses pour 
cette mauvaise interprétation. 

En ce qui concerne cette proposition de résolution, je remercie 
encore M. Dronne d'avoir bien voulu la modifier, de manière à 


la rendre plus facile à voter par la plus grande majorité possible 
dans l'esprit où s’est déroulé ce débat. Je permets 
lui demander s’il ne croit pas qu'il rendrait ce vote plus facile 
en acceptant de modifier son premier paragraphe et je lui dis 
pourquoi. 

IL est un point essentiel, surtout lorsque nous avons à 
traiter avec des Etats nouve!lement venus à l'indépendan e, qui 
par surcroît, il ne faut jamais l'oublier, sont äprement critiques 
sur place par des adversaires qui leur reprochent de n'être pas 
assez jaloux de cette indépendance, c'est qu'il ne faut pas trop 
compliquer la vie de ces gouvernements en leur opposant des 
textes qui ont l'air d’être faits essentieilement pour les brioer, 

Je sais bien que ce n’est pas du ‘out votre intention, mais je 
vous prie de bien vouloir constater — un certain nombre d'entre 
vous l'ont dit et c’est pourquoi j'ai voulu le rappeler tout à 
l'heure — que cette appartenance à l'Union francaise, si elle 
devenait une formule illusoire et si elle camouflait un sépar:. 
tisme de fait, eh bien! cette appartenance à l'Union francaise 
entendue de cette manière, cela voudrait dire la perte totale de 
l'indépendance. 

Il n'est pas concevable un instant — et chacun de nous le 
sent bien — que ces peuples protègent leur indépendance, saut 
dans un régime démocratique de liberté comme ceux que nous 
entendons ici, un régime démocratique de liberté qui protèse 
cette indépendance en dehors du soutien, de l'appui que leur 
apporte une appartenance réelle, efficace et organique à l'Union 
française, sinon cette indépendance disparaîtrait d’elle-méêm:, 

Je crois donc que, sur le principe, il ne peut y avoir de di:- 
cussion car ce serait se renier que de prétendre n’appartenir 
En par un fil ténu à l’Union française..Ce serait saper les fon. 

ements sur lesquels repose l'indépendance. 

Dans ces conditions, étant donné, encore une fois, que 
M. Dronne est de œux qui se sont rendus là-bas et qu’il conn:tt 
bien la susceptibilité légitime de ces extrême-orientaux, suscep- 
tibilité encore accrue aujourd'hui où ils ont à lutter dans des 
conditions pénibles pour assurer leur indépendance, je lui 
demande s’il ne lui paraît pas superflu d’ajouter ces deux lignes 
et s’il ne veut pas faciliter mon travail, en même temps que 
celui de l’Assemblée, ceci afin de voter, dans l'unanimité, un 
texte qui, vraiment, serait un témoignage de la volonté de là 
nation en ce qui concerne les problèmes d’iIndochine. 


M. Dronne. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Dronne. Monsieur le ministre, malgré mon grand désr 
d'arriver à réunir le maximum de voix sur le texte présenté, 
je ne pense pas + hs me soit possible de me rallier à votre 
thèse. Il n’est nullement dans mes intentions de brider uro 
indépendance qui a été accordée dans le cadre des accords qu 
nous avons approuvés ici même, au début de cette année. Ce 
que je veux, c’est marquer notre inquiétude devant certaine 
tendance qui consiste, purement et simplement, à sortir de 
l'Union française, Dans l’Union française, à moins qu'elle ne 
devienne un cadre vide, il y a un minimum d’attributions com- 
munes. En relisant l’article 62, je me demande avec angoisse 
si les nouveaux accords militaires, qui font l’objet de pour- 
parlers à l'heure actuelle, et qui doivent venir remplacer cer- 
tains accords conclus il y a moins d’un an, ne sortent pas du 
cadre de cet article. M y a, en matière diplomatique, certaines 
procédures qui avaient été arrêtées d'un commun accord il y à 
un an et qui, maintenant, se trouvent dépassées. 

Ce que j'ai voulu indiquer dans le texte proposé, c’est que 
l'Union française doit être une réalité bien vivante et bien 
solide et qu'elle ne doit pas devenir un cadre vide. 


M. le président. Nous en sommes au nouveau lexte de 
M. Dronne, J'ai demandé à M. Dronne, qui m'a répondu par 
l'affirmative, si la demande de priorité devait s'appliquer à 
ce texte. Je dois consulter le Conseil sur la priorité. 

Nous verrons à examiner le fond tout à l'heure. 


M. le ministre d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre d'Etat. Je m'excuse de retenir l'attention du 
Conseil de la République, mais il y a une question très impor- 
tante qui, au passage, a été soulevée à l'instant par M. Dronne : 
celle des conventions militaires auxquelles il vient de faire 
allusion, à la suite d’une dépêche de l'Associated Press, parue 
dans certains journaux d'hier soir. 

Je tiens à dire, ayant participé aux conversations à Dalat 
entre Sa Majesté Bao Daï et des personnaltés diplomatiques et 
militaires françaises, que, lorsque nous avons examiné CC: 
propositions de conventions militaires, il a été clairement établ: 
que celles-ci seraient rédigées conformément aux accords du 
8 mars, dans cadre strict de ces accords, et qu’en particulier 
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ne pouvait pas être queslion — et du côté vietnasnien on a 
été immédiatement d'accord sur ce point — que des armées 
nationales puissent être utilisées d'une manière « opération- 
nelle » — Si vous me pardonnez ce néologisme — en dehors 
du commandement français et autrement que sous les ordres 
du commandement français. Car il est bien évident que, là 
où l’on se bat, il ne peut y avoir plusieurs commandements. 
Tout le monde en est parfaitement d'accord. 

Je tiens à donner au Conseil de la République, sur ce point 
très important, cette précision que les conventions militaires 
cadrent parfaitement, dans leur esprit comme dans leur lettre, 
avec les dispositions des accords du 8 mars et des conventions 
subséquentes. 


M. Dronne. Je suis content de vous l'entendre dire. 


M. le ministre d'Etat. C'est pourquoi j'ai tenu à vous le 
dire. 


M. le président. Monsieur Dronne, imaintenez-vous votre 
texte ? 


M. Dronne. Je le maintiens, monsieur le président. 


M. le président. Je rappelle que M. Dronne a demandé la 
priorité pour son texte. 


Je consulte le Conseil sur la demande de priorité. 
(La priorité est accordée.) 


M. le président. Sur le texte de M. Dronne, je suis saisi de 
deux amendements, Le prernier, présenté par M. Durand-Réville, 
tend à modifier le paragraphe premier in fine, en remplaçant 
les mots: « … et à veiller à ce que l'appartenance à l’Union 
française ne devienne pas une formule illusoire destinée à 
camoufler une séparation de fait », par les mots: « au scin 
de l'Union française résolument indivisible ». 

La parole est à M. Durand-Réville pour soutenir son amen- 
dement. 


M. Durand-Réville. Monsieur le président, j'aurais très volon- 
tiers voté, 11 le sait bien, la proposition de résolution de notre 
collègue, M. Dronne, si, dans la rédaction de son paragraphe 1, 
in fine, il n'avait fait allusior: à une possibilité dont j'estime 
a priori qu'elle ne saurait exister. 

Inviter à ce qu'une"those ne se produise pas est insuffisant 
en une matière aussi importante, Au contraire, par le terme 
de « résolument », nous ajoutons une expression: de volonté 
qui me paraît renforcer Je texte de M. Dronne et exprimer 
jarfaitement la pensée de l’auteur de la proposition de réso- 
jution. 


C'est la raison pour laquelle je me permets de proposer da 
modifier le paragraphe 1% de la proposition de M. Dronne, 
modification qui ne touche en rien l'esprit du texte, mais le 
rend à la fois plus volontaire et plus compendieux. 


. M. te président. Votre amendement modifie bien le texte 
de M. Dronne à partir des mots: « dans le respect réciproque 
des accords conclus... » ? 


M. Durand-Réville. Je m'excuse, monsieur le président, mais 
il y a. une inversion qui m'a paru nécessaire pour l'intelligi- 
bilié du rouveau texte. 

Voici comment se présenterait maintenant, avec mon amen- 
dement, le paragraphe 1% de la résolution: « 1°) à poursuivre 
avec le maximum de netteté et d'énergie da politique de l'indé- 
pendance des Etats associés dans le respect réciproque des 
accords conclus au seir: de l’Union française résolument indi- 
visible ». 

que, sur ce texte, l'unanimité de l’Assemblée peut 
e faire. 


M. Dronne. Je demande la parole contre l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Dronne. Je demande pardon à mon collègue M. Durand- 
Réville, mais je tiens à cette rédaction première pour bien 
marquer notre volonté de ne pas souscrire à certaines tendances 
qui en réalité ont pour but de faire sortir les Etats associés 

e l’Union frarcaise., 

« Résolument indivisible », oui, mesdames, messieurs, mais 
avec quel contenu ? C'est la raison pour laquelle je ne puis 
Mme rallier à l'amendement. 


Je rappelle, en outre, que je n'ai souscrit aux demandes 


je m'ont été faites de supprimer le second paragraphe qu’à 
condition que le reste de la résolution soit adopté. . 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

(Après une première épreuve à main levée et une seconde 
épreuve par assis et levé déclarées douteuses par le bureau, 4 
est procédé par scrutin public. Les votes sont recueillis. 
MM. les secrétaires en font Le dépouillement.) 


M. de président. MM. les secrétaires m'informent qu'il ÿ à 
lieu de procéder à l'opération du pointage des votes. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. J'indique au Conseil qu'il restera ensuite 
à statuer sur l'amendement de M. Bertaud, puis sur la propo- 
sition de résolution de M. Dronne. 

Dans ces conditions, le Cofiseil voudra sans doute étant 
donné l'heure, renvoyer à mardi prochain la discussion de la 
proposition de résolution de M. Lodéon, sur l'incendie survenu 
dans la commune de Marin (Martinique) et de la proposition 
de résolution de M. Julien Gauthier, sur l'inondation du Tchad 
et de l'Oubangui, (Assentiment.) 

Vous êtes d'accord, monsieur Lodéon ? 


M. Lodéon. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Vous êtes d'accord, monsieur Gauthier ? 

M. Julien Gauthier. Je suis d'accord, monsieur le président, 

M. le président. Nous pourrions alors, pendant Je pointage, 
examiner le projet de doi sur la ralmication de la convention 
entre la France et la Yougoslavie, dont lé rapporteur m'imdi- 
que qu'il ne donnera lieu à aucune discussion, et examiner le 
rojet de loi sur la ratification de la convention de Berne, à 
a reprise de la séance, (Assentiment.) 


RATIFICATION D'UNE CONVENTION FRANCO-YOUGOSLAVYE 
SUR LA SECURITE SOCIALE 


Adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. En conséqueace, l'ordre du jour appelle la 
diseussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalonale, 


. autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 


tion générale entre la France et la Yougoslavie sur la sécurité 
sociale intervenue le 5 janvier 1950. (N°* 756 et 792, année 
1950.) 

Le rapport de M. Abel-Durand a été distribué. 


Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné- 
rale 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article unt 
que.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République française 
est autorisé à ratifier la convention générale sur M sécurité 
sociale, conclue à Paris, le 5 janvier 1950, entre la France et 
la Yougoslavie. 
$ « Un exemplaire de cette convention est annexé à la présente 
OÙ ». 

Quelqu'un demande-tl la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. Southon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Southon, 


M. Southon. Je demande au Conseil de la République de bien 
vouloir suspendre la séance jusqu'à vingt-deux heures trente, 


M. Pinton. J'aimerais être fixé sur l'heure à laquelle viendra 


en discussion le projet de loi sur la ratification de la convention 
de Berne, 


M. le président. À la reprise, monsieur Pinton. C'est sur 
l'heure de cette reprise que je vais consulter le Conseil. 


Voix diverses, Vingt-deux heures! Vingt-deux heures trente! 
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M. le président. Je consulte le Conseil sur l'heure la plus 
éloignée, c'est-à-dire vingt-deux heures trente. 


douteuse par le 
pas cette propo- 


(Après une épreuve à main levée déclarée 
bureau, le Conseil, par assis et levé, n'adopte 
silion.) 


M. le président. En conséquence, la séance sera reprise à 
vingt-deux heures. 
La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à vingt et une heures dix minutes, 
est reprise à vingt-deux heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA PROTECTION 
DIS ŒUVRES LITTERAIRES ET ARTISTIQUES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Conformément à la décision prise par le 
Conseil de la République, avant la suspension, l’ordre du jour 
appelle maintenant la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ralitier Ja convention d'union internationale de Berne revisée, 
our la protection des œuvres littéraires et artistiques, conclue 
{ Bruxelles le 26 juin 1948. (N°* 687 et 776, année 1950.) 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'Education nationale. 


M. Lassagne, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs. Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale à adopté 
sans débat le projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui. 

Il s'agit d'une de ces conventions internationales pour les- 
quelles la ratification autorisée par le Parlement ne comporte 
pa: de possinilité de discussion. Il en est ainsi pour toutes les 
convention internationales, 

Un rapport vous a été distribué qui examine en détail les 
progrès réalises au cours des dernières années, en particulier 
grace aux efforts de la délégation française à Bruxelles. 

Etant donné l'heure tardive et le vote purement symbolique 
qui interviendra sur ce projet de loi, je me bornerai à pré- 
ciser les quelques avantages de la nouvelle rédaction qui est 
l'œuvre pour ka plus grande part, de la délégation française 
à Bruxelles en juin 1948, 

On peut dire que la convention de Berne a été singulière- 
ment améliorée par cette dernière rédaction et que la confé- 
rence de Bruxelles à été celle de la consécration des disques, 
des écrans, Pratiquement, une série d'œuvres artistiques qui 
n'avaient pas encore été comprises dans la protection accor- 
dée par ia convention internationale de Berne de 1886 l’a été, 
celle fois-ci, par la rédaction de l'article 2 qui comprend, en 
effet, les œuvres cinématographiques, les œuvres photographi- 
ques et les ‘vuvres des arts appliqués. 

Un des résultats les plus évidents de cette convention de 
Berne, modiice à nf a été l'unification du délai de pro- 
tection post morlem, qui est désormais de cinquante ans ÿ + 
la mort de l'auteur, C'est également, comme on le voit à l’ar- 
ticle {4 bis de la convention, la précision donnée aux droits de 
suile qui avaient été discutés au cours des précédentes confé- 
rences. 

On note, avec une certaine satisfaction également, une con- 
frmation importante du droit moral réservé à l’auteur. Pour 
ce qui concerne la préservation du droit de l’auteur, dans le 
cas d'enregistrement de son œuvre pour un usage radiopho- 
nique, la délégation française a proposé une rédaction qui 
donne satisfaction, je crois, à tout le monde. 

Un des points les plus importants de cette nouvelle rédaction 
— je vous renvoie simplement, pour mémoire, au rapport 


n° 776 qui examine les articles en détail — c’est qu'une gaie 
diction internationale est maintenant admise pour les diffé- 
rends qui peuvent surgir entre divers Etats au sujet de l'ap- 
plication de cette convention. 

Enfin, la langue française a été officialisée, puisqu'elle 
demeure la langue qui fera foi en cas de contestation, bien 
que l'anglais ait été admis pour la seconde rédaction du 
texle. 

La commission de l'éducation nationale me charge done de 
+ nes un avis favorable à Ja ratitication de ce projet de 
oi. 


M. le président. La parole est à M. Pinton, rapporteur pour 
avis de la coinmission des affares étrangères. 


M. Pinton, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
étrangères. Mes chers collègues, par un souci qui sera apprécié, 
je l'espère, par les représentants éventuels des commissions 
es économies, il n'est pas appart nécessaire de rédiger un 
rapport écrit, et par conséquent imprimé, qui vous eût été 
distribué. 

C'est que la commission nonobstant l'importance du texte 
qui vous est soumis a pensé qu'il se présentait dans des condi- 
tions telles que son approbation par vous fût, en effet, une 
nécessité. | 

Au demeurant, je voudrais seulement, au nom de la commis- 
sion, présenter quelques observations. 

La première est que la commission des affaires étrangères 
tient à signaler que la délégation française fut essentiellement 
représentée à cette convention ou à cette réunion de Bruxelles 

ar son président, je veux dire M. Marcel Plaisant, qui à pris 

ces débats une part fort importante et auquel nous devons 
faire revenir le bénéfice d'un certain nombre de dispositions 
heureuses qui furent présentées par la délégation française el 
retenues, au moins en grande partie, par la réunion interna- 
tionale. 

La seconde observation — car on ne me comprendrait pas 
ou on ne me reconnaitrait pas si je ne faisais que des éloges 
— c'est d'exprimer cette constatation, qui est maintenant un 
regret, car voici une convention qui a été signée en juin 1948, 
qui ne pouvait soulever ni polémique, ni débat international, 
et pour laquelle il a fallu attendre deux ans et demi avant 
qu'elle ne soit soumise, pour approbation, au Parlement. C'est, 
en effet, une méthode dont nous avons l'habitude. Je crois qu'il 
était du devoir de la commission des affaires étrangères d'en 
exprimer le regret puisqu'il s’agit de questions internationales, 
our lesquelles trop souvent — je ne sais pas si c’est le cas — 
à 2 que ce soit la France qui apporte la dernière sa rati- 
cation. 


M, Pellenc. L'administration a l'éternité devant elle! 


M. le ur pour avis. Enfin, une autre observation, et 
celle-ci beaucoup plus aimable si j'ose dire, c'est que les 
conventions de ce genre nous aident par le rapprochement des 
nations et d’abord des nations européennes à préparer cette 
unité fonctionnelle comme l’on disait à Strasbourg qui, paraît-il, 
a plus de chance d'assurer la réalisation de l’Europe que des 
p'opositions institutionnelles ou constitutionnelles ainsi que 
disent nos amis anglais, 

Enfin, dernière constatation: on a dit que certaines disposi- 
tions n’ont pu ètre admises bien que souhaitées par l'immense 
majorité des délégués parce que la nécessité d’un vote d’una- 
nimité a amené, comme par hasard d’ailleurs, devant l’opposi- 
tion d'une délégation anglo-saxonne, à écarter un certain nom- 
bre de dispositions qui eussent eu un effet heureux. 

Telles sont les observations que je voulais présenter au sujet 
d'une convention qui, par un miracle que je soumets à votre 
appréciation, réunit pratiquement tous les Elats d'Europe et 
quelle que soit leur posilion par rapport au rideau de fer. Ne 
sont, en effet, exceptés de cette convention qne — je m'excuse 
de les unir pour l’occasion, mais il faut profiter d'une possihi- 
lité que nous avons — n'en sont en effet gpl a par leur 
propre proposition que l'U. R.S. $S. d'une part et les Etats-Unis 
d'Amérique d'autre part, 

Ceci étant, et sans vouloir tirer des appréciations ou des 
conclusions de celte situation, la commission des affaires 
étrangères unanime vous demande d'adopter le projet qui vous 
est soumis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la se Le 9 sur le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de «loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 


« Article unique. — Le Président de la République fran- 
çaise est autorisé à ratifier la convention d'union internatio- 
nale de Berne reviste, pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques, conclue à Bruxelles le 26 juin 1948 et dont le 
texte est annexé à la présente loi ». 

Personne ne demand? ja parole ?.. - 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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SITUATISGN EN INDOCHINE 
Suite de ia discussion d'une question orale. 


M. le président. Nous allons repiendre maintenant la discus- 
jun sur la question orale avec débat de M. Dronne sur la 
situalion en Indochine. 

Nous poursuivons l'examen de la proposition de résolution 
présentée par M. Drenne en conclusion de ce débat. 

Voici le résultat du pointage du scrulin sur l'amendement 
de M. Durand-Réville : 


Nombre de PES 205 
Pour: 150 


Le Conseil de la République a adopté. 

La première parlie du texte de la drop de résolution 
de M. Droune modifiée par l'amendement qu vient d'être 
adopté, se lit donc comme suit: 

« Le Conseil de Ja République exprime sa reconnaissance et 
con admiration aux combattants et aux populations d'Indochine 
qui luttent pour la cause de la liberté et pour que vive l'Union 
francaise ; 

« Et invite le Gouvernement: 

« 1° A poursuivre avec le maximum de netteté et d'énergie la 
politique de l'indépendauce des Etats associés dans le respect 
réciproque des accords conclus au sein de l'Union française 
résolument indivisible ». 

Il reste maintenant à examiner de la proposition de M. Dronne 
les deuxième et troisième paragraphes dont je rappelle le texte: 

« 20 A adapter l'effort militaire aux circonstances avec l'accord 
et la Lei grep des Etats Associés, dans le but de rétablir 
rapidement la paix et la sécurité: é 

« 3° À engager des conversations internationales en vue 
d'arriver à un accord de l'Occident sur la politique générale 
à suivre dans le Sud-Est asiatique. » 

Personne ne demande la parole sur le paragraphe 2° ? 


Je le mets aux voix. 
(Le deuxième paragraphe est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur paragra- 
30 9 
phe 3° 


Je le mets aux voix. 
(Le troisième paragraphe est adopté.) 


#. le président. Par voie d'amendement, M. Bertaud propose 
de compléter la proposition de résolution de M. Dronne par un 
paragraphe 4° ainsi conçu: 

« 4° À prendre dans la métropole et dans l'Union francaise 
toules dispositions utiles pour mettre fin à la campagne de 
démoralisation et de sabotage dont sont victimes moralement 
el physiquement ceux qui, autour du drapeau tricolore, ont la 
charge de maintenir partout la présence de la France et le res- 
pect des idées généreuses avec lesquelles elle s'idenlifie. » 

La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Mes chers collègues, en présentant cet amende- 
ment, je n'avais pas du tout l'intention de prolonger le débat, 
simplement d'exprimer l'opinion d'anciens combattants et 
de combattants d’Indochine qui s'étonnent qu'après les magni- 
liques discours que l'on prononce à leur intention, après les 
lanifestations de sympathie qu'on leur prodigue officiellement 
et officieusement, rien ne soit fait à l’intérieur du pays pour 
leur éviter l'impression d'être assassinés par derrière. 

Nous avons malheureusement trop souvent l’occasion d'en 
tendre ces doléances et d'enregistrer des plaintes qui, à notre 
avis, ne sont que trop fondées. Ma commune a, en effet, le triste 
privilège de posséder dans ses limites un cimetière militaire 
d'abord et un hôpital militaire ensuite et c'est trop souvent qu'il 
m'est donné de voir de nombreux combattants d’indochine, 
rapatriés et hospitalisés parce que blessés ou malades, s’indt- 
gner que l’on tolère dans la métropole et dans l'Union fran- 
(aise une propagande qui a pour effet d'entretenir chez les 
contre lesquelles ils combattent l'impression que 
es soldats français sont abandonnés et la certitude qu’elles pos- 
sédent en France même des auxiliaires précieux, dont elles 
peuvent attendre, non pas seulement des encouragements, mais 
de l'argent et des armes. Les adversaires de nos soldats 
comptent sur cette aide qui se manifeste ouvertement et impu- 
nément à l’intérieur même de notre territoire. Et nos combat- 
tants s’indignent de cette situation qui risque en se prolongeant 
de les transformer en martyrs sans profit pour quiconque. 


Si queiques-uns de ceux dont la lente agonie s'achève, soit 
en Indochine, soit dans nos hôpitaux, s'étacent trouvés tout à 
l'heure dans les tribunes du publie, ils se seraient étonnés sans 
doute des criminels propos tenus par un général soi-disant fran- 
cais que l'on peut Voir mêler ses votes avec un parti... 


M. le président. Non, monsieur Berlaud, ne parlez pas ainsi! 
M. Léon David. Vous auriez pu allendre que M. le général Petit 


fut là pour parler ainsi, Vous £tes un insulteur ! 


M. Bertaud. 1!s se seraient étonnés, dis-je, d'entendre un géné- 
ral prendre la défense, directement où indirectement, de ceux 
que nos soldats sont appelés légaiement à combattre, Quelles 
que soient les réactions que je provoque, je considère qu'il est 
de mon devoir de parlementaire francais de m'insurger toutes 
les fois qu'officiellement ou oflicieusement nn met en cause 
l'honneur de nos soldats et que l'on mésestine la valeur de 
leurs sacrifices. I peut paraître conforme à une certaine doc- 
trine de se montrer les amis de ceux qui se révèlent partout 
comme Îles pires adversaires de l'Union francaise, de ceux qui 
chaque jour ajoutent un deuil nouveau à déjà tant de deuils, 
mais il est nécessaire que la voix de nos combattants se fasse 
aussi entendre... Et ce soir c'est m3 voix qu'ils ont bien voulu 
emprunter. 

IL y a queiques jours, j'ai eu le cruel devoir d'informer deux 
pères de familles de ma commune que leur fils était tombé lors 
des combats d'octobre en Indochine ; et lorsqu'ils ont appris ces 
nouvelles cruelles ils m'ont dit, comme les combattants que 
j'avais vus: « Les véritables assassins de nos enfants ne sont 
pas au Viet-Mnh, ce sont ceux qui, sous le couvert de l'immu- 
nité parlementaire ou sous le couvert d'une défense exagérée 
de la démocratie, peuvent justement, par une propagande 
néfaste, permettre aux hommes du Viet-Mieh de poursuivre 
impunément une campagne dont en définitive, le sang de nos 
soldats fait les frais. » 

C'est pour cela, monsieur le président, mes chers collègues, 
qu'au nom des morts et des blessés d'Extrème-Orient, je 
demande que l’on ajoute aux trois paragraphes de Ia propo- 
sition de résolution que vous avez bien voulu voter un qua- 
ième paragraphe qui permettra au Gouvernement de pour- 
suivre Ceux qui, directement ou indirectement, sont la cause 
peut-être de. la prolongation de la guerre en Indochine, sont 
la cause que chaque jour des hommes tombent et seront Ja 
cause peut-être demain que nos soldats et leurs chefs, n'ayant 
plus confiance en ceux qui devraient les aider, hésiteront à 
participer aux relèves, se demanderont si armes, vivres et 
matériels leur parviendront en temps utile et se poscront la 
question de savoir «1 c'est vraiment la peine de se sacrifier 
alors que rien n'est fait, par ceux qui devraient le faire, pour 
empêcher qu'on ne les trahisse anrès les avoir insultés, ou 
qu'on ne les insulte après les avoir trahis, (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la qauche, du centre et de la droue 
et sur divers bancs au centre et à droite.) 


M. Léon David, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. David, contre l'amende. 
ment. 


M. Léon David, Vous ie permettrez, en l'absence du général 
Petit, de protester... 

M. Le Basser, Il n'a qu'à être Ii! 

M. Léon David. … contre les paroles prononcées par M. Bere 
taud. Je tiens à déclarer que, si le générai Petit était à, il 
se défendrait lui-même contre les accusations qui ont été por- 
tées contre lui, mais je puis, en ‘out cas, indiquer qu il a tou- 
jours fait son devoir de Français et que ce n'est pas à vous, 
monsieur Bertaud, de lui reprocher le contraire, 

Je voudrais ensuite indiquer que l'amendement de M. Bertaud 
est un appel à la répression contre les partisans de la paix, 
contre ceux qui réclament le retour du corps expéditionnaire, 
contre les mères des tués au Vietnam qui ont protesté devant 
les ambassades pour que les autres enfants de France ne subis- 
sent pas le même sort. 

C’est un appel fasciste, c’est un appel à la répression contre 
ceux qui veulent la paix, pour notre pays et pour tous les 
peuples, Et quand vous prétendez qu'il n’y a pas de sanctions 
prises contre les partisans de la paix, vous semblez ignorer que 
déjà cinq ouvriers de Cannes-La Bocca sont emprisonnés pour 
un an à Marseille, que le second maître Henri Martin a été 
condamné à cinq ans de réclusion et qu'un certain nombre de 
personnes qui ont Hbataillé pour la paix sont actuellement 
inculnées par ce Gouvernement. 

C'est pour ces raisons, c'est parce que cet appel est destiné 
à emprisonner ceux qui veulent la paix, pour pouvoir permettre 
aux fauteurs de guerre de continuer leur œuvre de mort, que 
nous votérons contre l'amendement, (Applaudissements à l'ex- 
irême qauche.) 


M. Bertaud. Je demande la parole, 
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M. le président. La parole est à M. Bertaud, 


M. Bertaud., Je suis très heureux de la protestation de notre 
collègue M. David parce qu'il avoue implicitement et explicite- 
ment que toutes les organisations de sabotage qui sont visées 
dans cet article, n’en déplaise aux déclarations officielles du 
parti communiste et de l'Humanité, sont bien le fait de ce parti 
communiste, présent partout, mais partout camouflé. 


M. Léon David, Des partisans de la paix. 


M. Bertaud. En ce qui concerne les pères de famille, mon 
cher collègue, je suis mieux placé que vous pour les connaître, 
car j'en vois constamment qui viennent, justement, s’indigner 
que j'on ne prenne pas contre vous les mesures qui s'imposent. 

Je me permets de préciser l'exemple récent que j'évoquais 
tout à l'heure: lorsque je suis allé inforrmer cette famille de 
ma commune que l’un des fils était porté disparu au cours des 
combats auxquels la question de notre collègue Dronne faisait 
alu<ion, le père m'a dit: « Voilà mon second fils! », et ce 
second fils s'est immédiatement engagé pour aller venger son 
frère. Le père a ajouté : « Les véritables assassins de mon aîné 
ne se trouvent pas en Indochine; ils se trouvent ici, en France, 
et si mon second disparaît, c'est sur eux que je vengerai le 
sang de mes deux fils. » 

Telle est la pensée véritable des pères et des mères fran- 
çais. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, 
du centre et de la droite, et sur divers bancs.) 


M. Dupic. Ce n’est pas exact! 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 
M. Bertaud, je donne la parole à M. Debû-Bridel, pour explica- 
tion de vote. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, le groupe d’ac- 
tion démocratique et républicaine votera l’amendement de notre 
collègue M. Bertaud. 

Dans ce débat, nous avons écarté tout ce qui pouvait avoir 
une apparence partisane, Nous avons seulement fait écho ici 
à l'angoisse trop certaine du pays face à une situation qui 
s'aggrave, à des perspectives qui s’assombrissent, inquiets 
aussi devant les hésitations de ceux qui ont la charge de défen- 
dre nos intérêts en terre d'Union française. 

L'amendement de notre collègue M. Bertaud dépasse de beau- 
coup le caractère de répression politique que l’on voudrait Jui 
donner. I] pose dans toute sa gravité un problème de politique, 
de toute notre politique en Indochine. En effet, demander au 
pays des sacrifices nouveaux auxquels il ne se refusera pas 
pour défendre l'Union francaise, faire appel à des sacrifices de 
tous ordres, cela ne suffit pas, si l’on ne sait et ne veut agir 
à l’intérieur du pays avec la ferme volonté de vaincre et de 
telle facon que la propagande de défaitisme national ne puisse 
s'y développer. 

Quand on poursuit une guerre, et c’est une guerre qui est 
engagée, 1 faut que le Gouvernement donne à ceux qui se 
battent, à ceux qui sacrifient leur sang, il faut qu'il donne aussi 
au pays auquel on demande un effort nouveau, grave et dou- 
loureux, la certitude qu'il prend lui-même cette lutte au sérieux. 
Or, s'il y a cette propagande séparatiste que notre collègue 
dénoncait à l'instant, il y a aussi cette propagande faisant 
l'apologie de la capitulation, ce plaidoyer perpétuel en faveur 
d'Ho Chi Minh, qui ont leur source dans des milieux touchant 
de très près, je le crains et je le redoute, ceux qui ont la 
charge aujourd'hui de la défense des intérêts français. 

C'est pourquoi nous attachons la plus grande importance au 
vole de cet amendement, Nous voulons signifier, par là même, 
que nous entendons que les mesures de redressement qui s’im- 
posent à l'intérieur du pays soient prises sans tarder pour 
imewer à bien l’ensemble de la tâche que nons voulons remplir 
jusqu'à la victoire. Voilà pourquoi nous invitons l’ensemble de 
nos collègues à voter cet amendement. (Applaudissements sur 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, et 


sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bertaud. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe d'action 
démocratique et républicaine, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en Jont le 
dépouillement .) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
Nombre de votants. 254 


Pour 2932 
19 


Le Conseil de la République a adopté. 


| 


Je vais mettre aux voix l’ensemble de la proposition de rés. 
lution telle qu’elle se trouve modifiée par les amendements qui 
viennent d’être adoptés. 


M. Léon David. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. David. 
M. Léon David. Par le jeu des priorités, vous avez évité le 


vote sur la proposition de résolution que gere présentée au 
nom du groupe communiste. C'était la seule qui proposait une 
véritable solution au problème de la guerre d’Indochine, … 


M. Serrure. Mais non! 


M. Léon David. ...par la cessation des hostilités, par l'ouver. 
ture de négociations de paix et par le rapatriement du corp: 
expéditionnaire, soldats, aviateurs et marins. (Exclamations sur 
de nombreux bancs.) 


M, Le Basser. Par l'assassinat de ceux qui resteront. Soyez 
sérieux ! 


M. Léon David. J'ai ici, autant que vous, le droit d'exprimer 
mon opinion, 


M. Serrure. Une opinion française, mais pas l'opinion Qu 
Kominform, 


M. le président. Messieurs, je vous prie de ne pas interromyjre, 
La discussion générale a pris fin. Nous sommes arrivés aux 
explications de vote. 


M. Léon David. Nous voterons contre la proposition de réso- 
lution qui nous est présentée. 

D'abord parce qu'il n’est pas vrai que les soldats français 
de la métropole ou de l'Afrique défendent, se battent et meurent 
‘sard la liberté. Nous répétons que c’est pour le colonialisme 
rançais, pour les Américains qu'us versent leur sang. (/nter- 
ruplhions sur de nombreux bancs.) 

Ensuite, parce que vos déclarations sur l'Union française 
n'ont aucune valeur. Les faits y apportent un démenti formel 
et les populations des territoires d'outre-mer le savent bien. 

Enfin, parce que vous réclamez une extension de la guerre, 

arce que l’amendement de M. Bertaud qui à été adoptée 
demande au Gouvernement d’accentuer la répression contre 
ceux qui veulent la paix, alors qu'on amnistie les collaboras 
teurs qui ont été les auxiliaires des hitlériens pendant l'occu- 
pation, (Nouvelles interruptions.) 

Monsieur Bertaud, je vous attends sur le vote concernant 
l'amnistie, Nous verrons la re que vous prendrez. 

Notre position était favorable à la paix, au retour des soldats 
dans leur over, à la fin de l'inquiétude des mères et des 
épouses ayant les leurs sur cette terre lointaine. 

Vous vous associez aux déclarations incendiaires de M. Tru- 
man, que M, Attlee paraît approuver, vous acceptez le réarme- 
ment de l'Allemagne non dénazifiée. Vous êtes en contradiction 
avec l'immense majorité du ee de ce pays, de tous les 
peuples. Vous prenez une redoutable responsabilité. Mais les 
Reg mes sauront vous imposer la paix, car, en définitive, ce sont 
es peuples qui finissent toujours par avoir raison, Dans notre 
pays, un large rassemblement se crée, l'union se réalise (Rires 
et exclamalions sur de nombreux bancs) car notre peuple. 
comme tous les peuples, veut vivre. Il s’oppose en particulier 
à l'emploi éventuel de la bombe atomique. 

Nous les appelons, nous, communistes, à accentuer et à déve- 
lopper leur opposition à la guerre, à la politique d’aventuriers 
mente par les gouvernements capitalistes sous les ordres de 
Truman, chef de file de l'impérialisme américain. (Erclama- 
ae de nombreux bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. Dronne. Je demande la parole. . 
M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Dronne. Je vous avoue qu’à l'issue de ce débat, je me 
trouve embarrassé. 

J'avais déposé une proposition de résolution et, je le dis en 
toute loyauté, je m'étais efforcé de la rédiger le plus impar- 
tialement possible, avec le seul et unique souci des intérêts 
de læ# France et de l’Union française. 


M. te président. Votre exposé l’a d’ailleurs prouvé. 


M. Oronne. Par scrupule de ne pas heurter certains collègues 
d’autres groupes, j'ai supprimé un paragraphe. Je pensais que 
cette suppression, faite à eur demande, entraînait leur accord 
sur le reste. 

L'amendement qui a été adopté respecte, je crois, dans Je 
fond, notre préoccupation et notre volonté d'assurer le main- 
tien d'une véritable Union française, 


ais 
ent 


ise 
nel 
en, 
ré, 
tée 
tre 
CU- 


ant 


lats 
des 


me- 
on 

les 

les 
ont 
res 


er 


iers 

de 
ma- 
211% 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 7 PRCEMBRE 1950 3143 


seulement, il entève à la proposition de résolution le sens 
extrémement précis que je voulais lui donner et qui était de 
marquer notre volonté de nous opposer à cértains glissements 
dangereux que, malheureusement, nous sommes en train de 

Pour cette raison, il Se pose pour moi, au momen! du vote, 

resque un cas de conscience. Je voterai, en définitive, le texte 
amendé, mais avec une certaine appréhension et en demandant 
fermement au représentant du Gouvernement qui est à ce bine 
de ne jamais consentir à tout ce qui pourrait ressembler à un 
départ plus ou moins déguisé des Etats associés hore de l'Un on 
fran aise. 

Cette formule nouvelle que nous proposons concilie les aspira- 
tions à la liberté des populations et les intérêts communs de 
cette grande communauté française formée par la métropole et 
les terres d'au delà les mers. 

Cette formule nouvelle et libérale constitue pour nous une 
espérance et elle est le meilleur garant de notre avenir. Consen- 
tir à la disssociation de l’Union francaise, ce serait — excusez- 
moi d'employer certains mots, mais il faut dire la vérité — ce 
serait la fin de la France et ce serait aussi l'aventure pour les 
Etats qui en éortiraient. (Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs de la gauche, du centre et de la droite, et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


M. Courrière. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Courrière pour expliquer 
son vote. 


M. Courrière. Messieurs, le vote que nous allons émettre a pour 
nous une grande importance. C’est pour cette raison que je 
voudrais qu’il soit émis dans la plus grande clarté. 

Vous venez d'adopter un amendement qui avait été déposé 
jar M. Bertaud. Je voudrais savoir, avant de voter, si l'amen- 

ement de M. Bertaud est inclus dans la proposition de résolu- 
tion qu'on nous demande de voter. 


Plusieurs sénateurs. Bien sûr! 


M. le président. Nous votons sur l’ensemble, y compris lamen- 
dement de M. Bertaud. 


M. Courrière. S'il en est ainsi, je demanderai le vote par divi- 
sion. 


M. le président, Voulez-vous me permettre de donner quel- 
ques explications pour éclairer la situation et éviter une con- 
fusion ? 

Avant la suspension de séance, quatre propositions de réso- 
lution ont été déposées à la présidence et j'en ai donné con- 


naissance au Conseil, 


L'une de ces propositions de résolution, celle de M. Dronne, 
était assortie d’une demande de priorité. Le Conseil de la Répu- 
blique, consulté, a accordé eette priorité. 

Deux amendements sont venus se greffler sur cetle propo- 
sition de résolution: l’un de M. Durand-Réville, l'autre de 
M. Bertaud. 

Avant la suspension, j'ai mis aux voix, après discussion, 
l'amendement de M. Durand-Réville qui a donné lieu au poin- 
tage des votes et la séance a été suspendue. 

A Ja repriée, j'ai donné connaissance du résultat du poin- 
tage: l’amendement de M. Durand-Réville à été adopté. 

Auparavant, M. Dronne, ainsi qu’il vient de le rappeler, avait 
consenti à supprimer un paragraphe de son texte initial. Il 
restait lapendement de M. Bertaud qui a été accepté éga- 
lement, 

C'est dans ces conditions que j'ai été amené à mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition de résolution ainsi modifiée, 
et c’est sur l’ensemble que je vous donne la parole pour expli- 
quer votre vote. 


M. Courrière. Il n’est, par conséquent, pas possible de voter 
par division: je le regrelte. 


M. le président. Le Conseil a déjà voté par division les divers 
alinéas de la proposition de résolution. 


M, Courrière. Dans ces conditions, le and e socialiste 
s'abstiendra sur le vote de la proposition de résolution, en 
raison de son dernier paragraphe qui reproduit l'amendement 
de M. Bertaud. 

Cet amendement est beaucoup trop vague pour que nous 
puissions l’agcepter, parce que nous ne Savons pas très exac- 
tement où nous pourrions aller si nous laissions à des juges 
l'interprétation d'un texte improvisé. C'est le moins qu'on 
puisse dire. 


M. Durand-Réviile. Ce n'est pas une Joil 


M. Courriere. Dans la mesure où l'on accepte une proposition 
de résolution, on demande un projet de loi ou l'on demande 4 
ses collègues le dépôt d’une proposition de loi, et, dans ls 
mesure où des parlementaires s'associent à un texte, ils doivent 
2 Soutenir jusqu au bout, et, si le texte d’un projet de loi ex 
proposé, ils deivent le voter, s'ils ont adopté une proposition de 
résolution le demandant. 

Or, je dis ici que le groupe socialiste craint que le texte 
déposé par M. Bertaud soit trop large et surtout trop vague, 
C'est la raison pour laquelle, tout en réprouvant toutes let 
manduvres qui sont fuites contre l'intérêt supérieur de l'Etat, 
tout en ne S'associant pas à des diversions qui viennent de ce 
côté, (l'orateur désigne l'ertréme gauche.) et qui ont trait à ce 
que la France peut faite en Indochine, tout en regrettant que 
de ce mème cûlé de l'Assemblée (l'orateur désigne de nouveau 
l'extrême gauche) on ait oublié que, lorsque jes premicres difti. 
cultés sont nées en Indochine, les membres du Gouvernement 
appartenant à ce groupe aient voté et signé avec les autres les 
textes permettant le groupe socialiste ne peut pas 


l'acton, le 


approuveï ce texte. 
M. Léon David. C'était M. Coste-Floret! 
M. de Menditte. IL y avait, M. 


groupe. 


Marrane, vice-président du 


M. le président. La parole est à M. Courrière, seul. 


M. Courrière. Ce ne sont pas les dénégations que peuvent 
fare les représentants du parti communiste qui changeront 
quelque chose à l'affaire. 

M. Thorez était, à cette époque, vice-président du conseil: 
tout le monde le sait. Ce n'est, par conséquent, ni les rodo- 
imonlades ni les dérmentis que vous pouvez nous apporter qui 
changeront quelque chose à la réalité. Si nous ne pouvons nous 
associer à l'ordre du jour qui nous est présenté, c'est parce 
que nous considérons qu'il est dangereux dans son dernier 
alinéa. 

Sur tout le reste nous étions absolument d'accord. Nous 
aurions voté sans réticence avec le reste de l'Assemblée, 
parce 2 nous avons la conviction qu'il est absolument indis- 
pensable, dans la situation difficile que connaît le monde à 
l'heure actuelle, d'apporter à ceux qui défendent la paix et 
la liberté le maximum d'affection et d’encouragements, pour 
qu'ils puissent, avec les obstacles qu'ils surmontent chaque 
jour, essayer de donner au monde vraiment Ja paix et la 
liberté. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de résolution. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe d'action 
démocratique et républicaine, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de volants 2 


Pour l'adoption .......... 232 


Le Conseil de la République a adopté, 


_Nous aurions encore à discuter deux propositions de résolu- 
lion que le Conseil a accepté de renvoyer à l'ordre du jour da 
mardi prochain. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : 
. À. — Le mardi 12 décembre, Y quinze heures, avec l’ordre du 
jour Suivant : 

1° Réponses des ministres aux questions orales: 

_ N° 159, de M. Mamadou Dia à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ; 

N° 174, de Mme Marcelle Devaud à M. le ministre de la santé 
publique et de la population ; 

_N° 175, de Mme Mürcelle Devaud à M. le ministre de l'inté- 
rieur ; 

N° 176, de M. Camille Héline à M. le ministre de la défense 
nationale; 
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2 syus réserve de la distribution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à accorder certaines améliorations fiscales aux associations 
de mutilés de guerre et d'anciens combattants émettrices de 
participations à la loterie nationale ; $ 1 

3» Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemib:ée nationale, portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés. 

B. Le jeudi 14 décembre, à quinze heures trente, avec 
l'ordre da jour suivant: à 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratitier 
un avenaot signé le 8 avril 1949 à la convention franco-suédoise 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance en matière d'impôt sur les successions et un ave- 
nant signé à la même date à la convention franco-suédoise ten- 
dant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts 
direc!- 

2° Suite de la liscussion de Ja proposition de loi, adoptée par 
l'Assembiée nationale, tendant à créer une p'omotion spéciale 
dans l'ordre de la Légion d'honneur dite « promotion de l’Ener- 
gie » à l'occasion du cinquantième anniversaire de l'institut 
électrotechnique de Grenoble : 

3e Discussion de la proposition de résolution de M. Paumelle 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour faire bénéficier les producteurs de blé, pour la campagne 
1950-1951, d'une prime mensuelle et progressive de conserva- 
tion. 

D'autre part, la date du mardi 19 décembre a d’ores et déjà 
été envisagée pour la discussion de la question orale avec débat 
de M. Pierre | à Feïce sur la mise en œuvre des recommanda- 
tions votées par l’Assemblée consultative européenne de Stras- 
bourg, ainsi que pour la discussion de la question orale avec 
débat de M. Jacques Bordeneuve relative au statut des inten- 
dants et sous-intendants des lycées, 

n'y a pas d'opposition ?.. 
ee propositions de la conférence des présidents sont adop- 

es. 

Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 
résidents à décidé d'inserire à l’ordre du jour du troisième 
Jour de séance suivant là distribution des rapports et avis, le 
vote sans débat: 

1° Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ouverturé de crédit pour les obsèques de M. Albert Lebrun, 
ancien Président de la République française ; 

2° Du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ouverlure de œédit pour les obsèques de M. Léon Blum, ancien 
président du conseil; 

3° De la proposition de loi, adaptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à permettre la modification par décret du tarif 
des droits de quai. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un jet de Hoi, adopté 74 l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier les quatre 
conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protection des 
victimes de la guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 81%, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 


_— 14 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Berthoin un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi, 
adapté par l’Assemblée nationale, portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices elos et d'exercices périmés (n° 794, 
année 1950), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 813 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léger un avis présenté au 
nom de la commission de la marine et des pêches, sur la 
er de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
permettre la modification par décret du tarif des droits de 
quai (n°* 784 et 812, année 1950). 
L'avis sera imprimé sous le n° 815 et distribué, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de Tégishation 
civile, criminelle et commerciale demande que lui soient ren 
voyés pour avis: 

1° Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten lin 
à modifier la loi du 16 février 1897 et la loi du 4 août 10% 
relatives à la propriété foncière en Algérie (n° 767, année 15) 
dont la commission de l’intérieur est saisie au fond; " 

2° Le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, <y 
l'obligation, la coordination et le secret en matière de «tir 
tiques (n° 793, année 1950), dont la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conventions commerciales oi 
saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Les renvois pour avis sont ordonnés. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici que: pourrait être l'ordre du jour Je 
la prochaine séance, mardi 12 décembre, à quinze heure, : 

Réponses des ministres aux questions orales suivante.: 

IL. — M. Mamadou Dia signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que le nombre d'étudiants africains atteints d'affec. 
tions pulmonaires s’accroit d’année en année à un ry'hme 
inquiétant; que cette situation semble liée à des causes maté. 
rielles (insuffisance du taux mensuel de bourse, modicité des 
soins médicaux, etc.); demande quelles mesures il compte 
prendre pour améliorer dans l'immédiat, en attendant que 
s'achève la cité universitaire, la situation déplorable des étn. 
diants africains, durement éprouvés par les rigueurs du climat 
européen (n° 159). 

I. — Mme Marcelle Devaud indique à M. le ministre de h 
santé publique et de la population l'irtérêt = ÿ aurait à 
doter rapidement le corps des assistantes sociales d'un « code 
de déontologie »; et lui demande de préciser notamment Jes 
obligations de celles-ci en matière de secret professionnel, afin 

ue ne se renouvelle pas certain incident récent, qui a opposé 

es assistantes sociales au pouvoir judiciaire (n° 174).. 

HI. — Mme Marcelle Devaud exprime à M. le ministre de 
l'intérieur sa surprise de constater que le décret du 6 novem- 
bre dernier portant nomination de trente-trois maires et maires 
adjoints de Paris ne comporte désignation d’aucune femme, en 
remplacement, notamment, des sept femmes maires adjoints 
appartenant au parti communiste, 4 furent suspendues de 
leurs fonctions; et lui demande s'il est bien assuré d'avoir 
respecté ainsi l’esprit du préambule de la Constitution (n° 1%), 


IV. — M. Camille Héline demande à M. le ministre de la 
défense nationale si les dispositions de la loi du 5 avril 196 
sur le dégagement des cadres des militaires de carrière ont bien 
été observées, expose que l’article 3 de cette loi indique que 
celle-ci ne comporte aucun caractère disciphnaire à l'égard de 
ceux auxquels elle s'est appliquée, mais qu’en fait, il sembie 
qu'il y ait eu remplacement plutôt que dégagement; et demande: 
1° quelles furent, dans ces conditions, les économies invoquées 
et recherchées comme but final de l'opération et quel fui 
celui-ci; 2° quelles sont les intentions du ministre de la défense 
nationale pour le rappel à l'activité des officiers dégagés des 
cadres et n'ayant pas atteint la limite d'âge de leur grade: 
3° quelles sont les dispositions prises pour le calcul de la 
retraite des officiers dégagés des cadres et qui ne peuvent faire 
l'objet d’un rappel à l’activité; 4° s’il a été envisagé que ces 
officiers pourraient effectuer des versements leur permettant 
d'atteindre le maximum d’annuités liquidables pour la retraite 
d'ancienneté; 5° quelles sont les dispositions prises pour l'ap- 
plication des articles 27 et 16 de la loi du 5 avril 1946 concer- 
nant l'avancement dans les réserves des officiers dégagés des 
cadres; 6° quelle est la suite donnée à la volonté exprimée par 
l'Assemblée nationale le 9 mai 1950 de voir réaliser la revalo- 
risation des soldes de dégagement; 7° ce qui sera fait, en 
particulier, en faveur des aviateurs placés en congé de per- 
sonnel navigant (n° 176). | 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à accorder certaines exonérations fiscales 
aux associations de mutilés de guerre et d'anciens combattants 
émettrices de participations à la loterie nationale. (N° 723 
et 811, année 1950, — M. ne rapporteur.) L 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos 
et d'exercices périmés. (N° 794 et 813, année 1950. — M. Jean 
) Berthoin, rapporteur général.) 
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Discussion de la proposition de résolution de MM. Lodéon, 
Symphor et Saller tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour venir en aide aux victimes du 
violent incendie survenu, dans la nuit du 14 au 15 novembre 
1920, dans la commune de Marin, déparlement de la Marti- 
aique. (N°° 747 et 395, année 1950. — M. Lodéon, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolution de MM. Julien 
Gautier, Robert Aubé, Béchir Sow et Mme Jane Vialle tendant 
à inviter le Gouvernement à aceorder d'urgence une subven- 
tion aux territoires du Tchad et de l'Ouhangui pour secourir 
tes victimes des pluies torrentielles et des inondations dont 
ont souffert ces territoires au cours des mois d'août, septem- 
bre et octobre 1950 et pour concourir à la réparation des 
dommages subis. (N° 739 et 791, année 1950, — M. Julien 
Gautier, rapporteur.) 

Ji n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande fa parole ?... 

La séance est levée. 


(La séanee est levée à vingt-lrois heures dix minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. D& LA MORANDIÈRE. 


Propositions de la confésence prescrite par l'article 32 
du règlement du Conseil de la Répubiique. 
(Réunion du 7 décembre 1950.) 


Conformément à l’article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République a convoqué ser le jeudi 7 décem- 
bre 1950 les vice-présidents du Conseil de la République, les 
présidents des commissions et les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro- 
bation du Conseil de la République: 

A. — Inscrire à l’ordre du jour du mardi 12 décembre 1950, 
à quinze heures: 

1° Les réponses des ministres à quatre questions orales: 

a) N° 159 de M. Mamadou Dia à M. le ministre de la France 
d'outre-mer; 

b) N° 174 de Mme Marcelle Devaud à M. le ministre de la 
santé publique et de la population; 

c) N° 175 de Mme Marcelle Pevaud à M. le ministre de l’in- 
térieur ; 

d) N° 176 de M. Camille Héline à M. le ministre de la défense 
nationale ; 

2% Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de loi (n° 728, année 1950), adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à accorder certaines exonérations 
fiscales aux associations de mutilés de guerre et d'anciens eom- 
battants émettrices de participations à la loterie nationale ; 

3° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 794, année 1950), adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et d'exercices périmés. 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi 
14 décembre 1950, à quinze heures trente: 

1° La discussion du projet de loi (n° 68t, année 1950), adopté 
ni l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président 

e la République à ratifier un avenant signé le 8 avril 1949 à 
la convention franeo-suédoise tendant à éviter les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance en matière 
d'impôt sur les successions et un avenant signé à la même 
date à la convention franco-suédoise tendant à éviter les dou- 
bles impositions et à établir des règles d'assistance adminis- 
trative réciproque en matière d'impôts directs; 

2 La suite de la discussion de la proposition de loi (n° 690, 
année 1950), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
créer une promotion spéciale dans l’ordre de la Légion d'hon- 
neur, dite « Promotion de énergie », à l’occasion du cinquan- 
tième anniversaire de l'inftitut électrotechnique de Grenoble ; 

3° La discussion de Ja proposition de résolution (n° 513, 
année 1950), de M. Paumelle, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour faire bénéficier les 
producteurs de blé pour la campagne 1950-1951, d'une prime 
mensuelle et progressive de conservalion. 

D'autre part, la date du mardi 19 décembre 1950 a d'ores et 
déjà été envisagée pour la diseussion de la question orale avec 
débat de M. de Félice sur la mise en œuvre des recommanda- 
tions votées par l'assemblée consultative européenne de Stras- 


bourg, ainsi que pour la discussion de la question orale avee 
débat de M. Bordeneuve relative au statut des intendants et 
sous-intendants des lycées, 

Conformément à l’article 34 du règlement, la conférence des 
présidents à décidé d'inscrire à l'ordre du jour du troisième 
Jour de séance suivant la distribution des rapports et avis le 
vote sans débat: 

1° Du projet de loi (n° 752, année 1%0), adopté par l'As- 
semblée nationale, portant ouverture de crédit pour le 
ques de M. Albert Lebrun, ancien président de la République 
française ; 

2° Du projet de loi (n° 753, année 1950), adopté pat l'As- 
semblée naticnale, ouverture de crédit pour les obsè- 
ques de M. Léon Blum, ancien président du conseil; 
3° De la proposition de loi (n° 784, année 1950), adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à permettre la modification par 
décret du tarif des droits de quai. 


s obsè- 


ANNEXE 
au procès-verbal de la coniérence des présidents. 
(Application de l’article 32 du réglement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M._Rochereau à été nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 793, année 1950), adopté par l'Assemblée nationale, sur 
l'obligation, la coordination et le secret en matière de statis- 
tiques. 


AGRICULTURE 


M. Saint-Cyr à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 768, année 1950), adopté par l’'Assembée nationale, 
portant ouverture de crédits supplémentaires au titre de la loi 
du 16 juillet 1945 portant création d'un budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles et fixation de ce budget pour l'exer- 
cice 1949, renvoyé pour le fond à la commission des finances. 


FINANCES 


M. de Montalembert à Cté nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 768, année 1950), adopté par Assemblée nationale, 
ortant ouverture de crédits supplémentaires au titre de la 
ot du 16 juillet 1949 portant création d'un budget annexe 
des prestations familiales agricoles et fixation de ce budget 
pour l'exercice 1949, en remplacement de M. Jean Berthoin. 


M. Clavier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 758, année 1950), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à faire considérer comme des salaires, pour l'établis- 
sement de l'impôt, les gains réalisés dans l'exercice de leur 
profession par les gérants des maisons d'alimentation à suc- 
cursales multiples et des coopératives de consommation. 


M. Courrière à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 784, année 1960), adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à permettre la modification par décret du tarif des 
droits de quai. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Dia Mamadou à été nommé rapporteur de sa proposition 
de résolution (n° 388, année 1950), tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures de sauvegarde nécessaires 
afin qu’un retour éventuel à la liberté du marché des arachides 
ne soit pas préjudiciable aux intérêts du producteur africain, 
en remplacement de M. Doucouré, 


MARINE 


M. Marcel Léger à été nommé rapporteur pour avis de la 
pro de loi (n° 784, année 1950), adoptée par l'Assem- 
lée nationale, tendant à permeltre la modification par décret 
du tarif des droits de quai, renvoyée par le fond à la com. 
mission des finances. 
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PENSIONS 


M. Moniul'é (Lail'et de) à “té nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 779, année 1950), adopté par l’Assemblée nationaïe, 
re atif à la médaille des pr.sonniers civils, déportés et otages 
de la guerre 1914-1918. 


M. Ternynck à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 780, 
année 1950}, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention relative 
aux pensions d'invalidité et de décès des victimes civiles de 
guerre, conclue le 23 janvier 1950 entre le Gouvernement de Ja 
République francaise et le gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irande du Nord. 


M. Radius a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 739, antée 1950), adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l'article 9 du code des pensions militaires 
d'invalidué et des victimes de la guerre annexé au décret 
n° 47-2084 du 20 octobre 1947. 


Mme Cardot à “lé nommée rapporteur de la proposition de 
résolulion (n° 787, année 1950) de M, Yves Jaouen, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre en considération les grades 
des agents eivils de la défense passive pour le ca:cul des pen- 
sions acquises, an titre de victimes de guerre, par eux ou par 
leurs ayants droit, 


Errata 


Au compte rendu in extenso de la séance 
du jeudi 16 novembre 1950. 


Interventions de M. Michel Debré. 

Page 2937, 1° colonne, 4° alinéa, dernière ligne, 
Au lieu de: « en juillet dernier », 

Lire: « en juillet suivant. » 

Mème page, 2 colonne, 9 alinéa, 14° ligne, 

Au lieu de: « manque de solidarité », 

Lire: « . manque de solidité ». 

Page 2976, 2 colonne, 2° alinéa, 4° ligne, 

Au lieu de: « il n'y a plus... », 

Lire: « il n'y à pas plus. » 


—— 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 7 DECEMBRE 19%0 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

« Art, 84 — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 57 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt. 


« Art. S5. — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales posées par application de l’article 84. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'affice, et dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre ‘du jour de chaque 
mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour d'une séance que 
des questions déposées huit jours au moins avant Cetle séance. 


« Art, SG, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
leur inscription au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. ) 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lus pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le texte de sa question; 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

e Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
en stance publiqué, la question est reporiée d'oflice 


lu suite du rôle. 


À 

« Si le ministres est absent, la question est reportée à l'ordre 4 

jour de la plus prochaine séance au Cours de laquelle doivent 61,4 
appelées des questions orales. » 


377. — 7 décembre 1550, — M. Marius Moutet demande à M. le 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés: {° 
ment il entend régler les dommages de guerre en faveur 44, 
Français qui sont obligés d'abandonner leurs domaines ou 1: 


entreprises dans les pays d’Indochine, soit en raison des dome 


causés, soit par impossibilité de leur garantir la sécurité de |. 
exploilation: 2° dans quelles condilions ces dommages de 
pourraient être transférés soit en France, soit dans d'autre: j- 
toires d'outre-mer: 3° quel est le montant des dommages de 2 \ 
qui ont été jusqu'à présent payés; 4° à qui ces dommages de : à 


ont été payés, et pour quel montant, pour les attributaire: eg 
sommes supéricures à 17 millions de francs. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUU 
LE 7 DECEMBRE 1950 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art, — Tout sénaleur qui déSire poser une question 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil 
Dépublique, qui le communique au Goutrernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune nputation d'ordre personnel à l'égard de tirs 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un Seul ministre 


« Art, 83, — Les questions écriles Sont publiées à la Suite du 
compte rendu in exltenso; dans le mois qui suit cette publication 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 66. 
ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut ext(ier 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dan: les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le dernande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la üute 
de celte demande de conversion. » 


AGRICULTURE 


2341. — 7 décembre 195, — M, Jean Doussot expose à M. le 
ministre de l’agricuiture que l'arrèté du 9 juin 1%0 ne prévoit pas 
pour les administrateurs de la mutuaïité sociale agricole, se rendant 
aux réunions, des frais de déplacement par voiture particulière, 
comme cela existe pour la sécurité sociale qui applique, pour ses 
auministrateurs, le décret du 30 mars 1919; que la plupart des 
administrateurs de la mutualité agricole, habitant la campagne, sont 
dans l'impossibilité de se rendre par €ar ou chemin de fer aux 
chefs-lieux du département et que seule la voiture particulière leur 
permet de faire ce déplacement dans la journée; que les frais de 
séjour de ces mêmes administrateurs sont basés sur les frais de 
tournée alloués aux agents de l'Etat par le &écret du 30 mars 1919, 
tandis que la séeurité sociale les base sur les frais de mission 
prévus par le même décret et qui sont supérieurs aux premiers; 
et demande en conséquence: 1° que l'arrêlé du 9 juin 14950 soit 
modifié et que des frais de déplacement par voiture particulière 
soient prévus; 20 que les administrateurs n'ayant pas de voitures 
personnelles et n'ayant pas non plus de moyens de transport par 
car ou chemin de fer, puissent percevoir la même inéemnité kilo. 
métrique: 3° que les frais de séjour soient les mêmes que ceux 
prévus par la sécurilé sociale et basés sur les frais de mission 
fixés par le décret du 30 mers 1949. 


BUDGET 


2342. — 7 décembre 1950. — M. Gabriel Tellier cemande à M. le 
ministre du budget si le forfait, en matière agricole, doit être con-:- 
déré comme un minimum d'imposition, comme le prétendent certain: 
inspecteurs des contributions directes; et, dans l'affirmative, pour: 
quoi on autorise fes exploitants agricoles à dénoncer le forfai!, 
puisque, même au forfait, ils peuvent bénéficier de dégrèvements 
en cas d'événements exceptionnels affectant l'exploitation. 


. — 71 décembre 1950. — M. Gabriel Tellier demande à M. le 
ministre du budget si, indépendamment des dispositions d'ordre 
général applicables à tonus les commerçants, des disposilions légales 
particulières aux restaurateurs les obligent à conserver le double 
des factures remises aux clients; et, dans l'affirmative, si celle 
disposition s'applique à toutes les notes de restaurant, quel qu'en 
Soil le montant el pendant combien de temps ces notes doivent 
être ronservées. 
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plicement du sol des bâtiments sinistrés ont fait s’objet par le de 


EDUCATION NATIONALE 


.— 7 décembre 1950, — M. Jean-Yves Chapalain demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale si un Cirecteur d'une suecur- 
sale du conservatoire national de musique, en province, est bien 
considéré comme un fonctionnaire nommé par le ministre, et si 
l'intéressé peut, de sa propre volonté, démissionner de ce poste, 
sans souci de l'intérêt de l'établissement, et obtenir une nomi- 
nation pour une autre ville. sans que la collectivité locale, qui 
assure sa rémunération, en soit consullée, ni même informée, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


9345. — 7 décembre 1950, — M, Gasion Chazette expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports que la presse des jours üerniers relate des difticullés entre 
ja fédération française Cu cyclisme et différentes filiales, difficuites 
avant à la base des questions financières! et demande: {9 si ja 
fédération française du cyclisme recoit une subvention de l'Etat; 
9 dans l’affirmative, Si Son activité financière a été l'objet d'un 
contrôle et, dans ce cas, par quel: moyens il est en mesure de 
faire connaître le résultat de ce contrôle. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2246. — 7 décembre 1950. — M. Michel Randria expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer qu'un ban nombre d'associations, 
patronages, cuefs de familles, et tous les éducateurs, à Madagascar, 
sont émus par les répercussions néfastes de certaines productions 
cinématographiques sur les agissements de la jeunesse; et demande 
ce qu'il compte faire pour que Ja loi actuelle en matière Ce cinéma 
soit strictement appliquée, et s’it ne serait pas possible d'envisager 
de nouvelles réglementations pour interdire une catégorie de films 
aux jeunes, et particulièrement afin de remédier à l'imperfection 
de la loi en vigueur en supprimant l'accès aux salles de cinéma 
aux moins de Seize ans, accompagnés ou non: enfin, en contre 
partie, si la production de films éducatifs et récréalifs spécialement 
conçus pour l& jeunesse ne pourrait êlre facilitée 


2347. — 7 décembre 1950. — M. Michel Randria appelle l'attention 
le M, le ministre de la France d'outre-mer sur !es difficultés aux. 
quelles sont soumis les autochtones victimes d'expropriation et qui 
reçoivent, pour indemnisation, une somme dérisoire qui ne repre- 
sente en rien les biens perdus, et demande: 1° quelles mesures il 
compte prendre pour mettre un terme à ces iniquités, en assurant 
à la propriété privée de légitimes garanties et, en cas d’expropriation 
qui serait jugée d'utilité publique par l’Assemblée représentative 
terriloriale, en accordant aux personnes, dont ies biens sont expra- 
priés, une indemnité équitable: 2° quelle est la composition actuelle 
de Ja commission arbitrale d’évaluation:; et si celle-ci ne pourrail 
se composer en parité de fonctionniires et de propriétaires: 39 si 
les décisions de cette commission sont susceplibles d'appel et devant 
quel tribunal. 


2348. — 7 decembre 190. — M. Michel Randria expose à M, le 
ministre de la France d’ouire-mer le vif désir des Malgaches de voir 
instaurer a Madagascar un système d'éducation et d'instruction cara- 
ble de faire de tous les enfants du pays des hommes et des cilovens 
dignes de ce nom; et demande, en vue de lutter contre l’analpha- 
bélisme et favoriser le développement de l’enseignement: 1° «si, 
parallèlement à la création d'un nombre suffisant d'établissements 
scolaires dans tous les territoires de la Grande Ile Farrêté rendant 
l'enseignement obligatoire ne pourrait être rigoureusement appliqué 
dans un certain périmètre autour de chaque école, à l'exemple de 
ce qui vient d’être déclaré dans ja province de Tananarive; 20 s'il 
ne lui sembie pas opportun de prendre des dispositions pour ne pas 
favoriser Ja concurrente des enseignements officiel et privé en ce 
jui concerne le recruterhent des élèves mais leur aide mutuelle, et 
mettre fin à certaines mesures vexatoires tendant À dénigrer les 
écoles privées, comme à toutes manifestations d’hostilité, aussi 
injustes que déplacées, auxquelles se livrent, parfois, des représen- 
lants de l'administration française vis à-vis de zelles-ci. 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


2349, — 7 décembre 1950. — M. Gabriel Tellier demande à M, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones si les facteurs des pos- 
tes, télégraphes et téléphones ayant à délivrer une lettre ou un objet 
recommandé à l'occupant d'un appartement situé dans un immeuble 
collectif dépourvu de concierge sont tenus de monter à l'étage où se 
trouve l'appartement du destinataire ou au contraire s'ils sont en 
droit de sonner jusqu'à ce que le locataire descende dans le vesti- 
bule de l'immeuble, au rez-de-chaussée, où ils attendent. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2350, — 7 décembre 1950. — M. Yves Estève expose à M, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme ou’une personne est décé- 
dée laissant pour seuls héritiers ses deux enfants conjointement 
Pour la totalité eu divisément chacun pour moitié: qu'il dépend 
notamment de sa succession une créance pour indemnités de dom- 
mages de guerre afférents à des bâtiments agricoles sinistrés cent 
Pour cent et compris dans une exploitation, que les terres et l’em- 


lon entre vifs à l’un de ses enlants 
réserve faite de la créance ; et 


cujus avant son décès, d'une don 
à titre de préciput et hors part, 


demande si, dans la liquidation de la surcession, une attribution peut 
être faite à chaque enfant de la moitié indivise de cetle créanre 
pour :<ervir à ia reconstitution d'autres bâtiments agricoles ‘ormbant 
en vétusté: dans la négative, au cas où le droit à indemnité devrait 
être réaffecté à la ferme donnée par pret pui, comment déterminer 
Sa Valeur pour le caicul de la réserve et de la quotité disponible 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

2351. — 3 décembre 1959, — M. Yves Estève expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu Une personne exerce, à litre 
principal, la profession de débitant de boissons, au titre de laquelle 
elle acquitie une cotisalion à la caisse d'allocations familiales au 


ütre de travailleur indépendant ; et qu'elle exerce, à titre atressoire, 
la profession de chauffeur de taxi {arUsan) et demande ei, comme Île 
lui réclame la caisse d'allocations familiales du département, elle est 
assujettie de ce fait, à une double cotisation au titre de travailleur 
indépendant, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


{ AGRICULTURE 


1818. — M, Jean de GouyOn demande à M, le ministre de l'agri- 
Cuiture quelles mesures compte prendre pour assurér l'écut e- 
ment normal d'une récolle de pommes a cidre qu s'annonce nlé- 
thorique en Bretagne, et rappelle que déjà l'agriculture de ‘ette 
région subit une crise grave du fait de la baisse des produits 
agricoles, quil-est probable que devant l'excédent d'alcool exis- 
tant déja en France les distilleries ne pourront absorber qu'une 
faible partie de la récolte et que celle-ci risque de se perdre sans 
profit pour personne, ce qui aggraverait singuhèrement le malaise 
et le me’ontentement déjà exi-tants; qu'il semblerait souhailable 
uè le courant commerfciai qui existait avant 1939, c'est-à-dire 
l'expartation vers l'Allemagne de pommes aigres €t des pommes 
a puisse être reprise: enfin, qu'une décision s'impose d ur- 
gence (Question du 30 mat 19%0) 

Réponse — La récilte exceptionneile de fruits à cidre en 1950 
a amené je Gouvernement à prendre, dans le cadre des textes 
législatifs en vigueur, une série de mesures destinées à pallier, 
dan: la mesure du possible les difficultés éprouvées par les pro- 
durieurs et a imiter ‘es nertes susceptibles de résulter de la non- 
utilisation complèle des importants excédents de pommes à cidre. 
L'action à parlé sur l'eXportalion et sur les débouchés extérieurs 

Exporlation de fruits à cidre. 
Au cours de: négociations avec ja république fédéraie d'Allema- 
gne, nos représentants ont réalisé un accord pour l'exportation de 
fruits à cidre dans la limite d'un crédit d'un million de dollars. 
En vue de permettre aux opérations de s'effectuer avec le minimum 
de fermaiité:, un simple engagement de change a été subs<titué 
a la nécessité d'ibterir une licence d'exportation: par ailleur<, les 
dispositions assurant 16 contrôte de la qualité ont fait l'objet d'un 
avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 13 octobre 10 
Enfin, une réjuction substantielle — 2% p. 100 sur les frais de 
transport de fruits à cidre exportés par la Société nationale des 
chemins de fer français doit +aintribuer à laisser aux producteurs 
un prix raisonnable, 


intérieurs, 


Nébouchés 


Le Gouvernement, dans une série de textes, publiés aprés avis 
du conseil supérieur des alcools, a eu le souci de diriger vers la 
distillerie un tonnage de fruits particuhèrement important, bès Île 
16 août 1950, un décret rétablissait la faculté de convertir en valeur 
le contingent légal annue: 30000 hectolitres. Sur proposition 
des différentes srofessions intéressées, la conversion en valeur du 
contingent "a été opérée selon un indice permettant de fabriquer 
1%.000 hectolitres d'aicool de pommes au prix de 11.11: 
l'hectolitre. Ce chiffre permet de payer au producteur 4: 
un prix sé situant entre 2.750 francs et 3.500 francs la tonne rendue 
usine, taxes à l’achat non comprises, Des accords régionaux peuvent 
intervenir dans les limites ci-dessus fixées entre les professionnels 
intéressés; ls deviennent applicables à lensemble de la région 
considérée. Le ministère de l'agriculture s'est tout particulère- 
ment préoccupe C'assurer un contrôle des pr'x susceptible de garan- 
tir au récoltant le payement effectif du prix convenu dans les 
limites rappeiées plus haut. A cet eflet, l'arrêté relatif aux prix 
(Journal officiel du 16 octobre 1950) stipule que tout réceptionnaire 
de fruits enlevés de la propriété pour aller à la distillation sera 
tenu de faire émarger le vendeur sur un registre spécial coté et 
paraphé portant, pour chaque opération, l'indication du tonnage 
livré et du pris pratiqué. Ces registres devront être tenus à Ja 
disposition des agents des contributions indirectes et de tous autres 
agents habilités par le ministère de l’agriculture A raison de Ja 
récolle exceptionnelle de 1950. il. est apparu que e volume 
450.000 hectolitres était insuffisant pour assurer j'écoulement des 
importants excédents de récolte, C'est pourquoi le Gouvernement a 
décidé l’achat d'une quantité supplémentaire maxima de 100.000 hec- 
tolilres d'alcool de cette nature au prix de 9.600 franes l'hecto.itre, 


francs 


fruits 
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ce qui implique, les prix payés aux producteurs de pommes à 
cidre ne supporlant qu'une légère modification, une réduction 
importante de la marge Ge fabrication. Au total, c’est donc 
590.000 hectoiitres qui pourront étre fabriqués. La répartilion de 
cette quantité supplémentaire de 400.009 hectolitres vient d'être 
décidée sur proposition des professions intéressées groupées au 
sein dé la commission de la pomme du conseil supérieur des 
aicoouis. Cette répartition a été eflectiée de façon à répondre À ;a 
préoccupalion essentielle du Gouvernement qui est d'assurer une 
égalité de traitement entre les diverses régions productrices, 


DEFENSE NATIONALE 


1926. - M. Jules Valie expose à M. le ministre de la défense natio- 
pale que ies candidats aux grandes écoles militaires mobilisés pen- 
dant ja guerre el admis aux concours ouverts après la cessation des 
hosüililés ont bénéficé, lors de leur sortie, d'un classement en vertu 
de l'ordounance du 13 juin 1%5 et lui demande les raisons du 
défaut d'applicalion de ce texte aux candidats admis à l’école de 
l'air de Salon, qui sont, de ce fait, pes dans une nette siluation 
d'infériorité par rapport aux candidals de l’école polytechnique, par 
exetnple; expose qu'un candidat admis en 1947 à cette école est 
promu en 1%49, après reclassement, au grade de lieutenant, alors 
qu'un candidat admis à l'école de l'air ne se trouve en juin 195% 

ue Ultulaire du grade de sous-lieutenant ; et demande s’il ne convien- 
rail pas de faire bénéficier les élèves de l'air de Salon des disposi- 
tions de l'ordonnance du 15 juin 1945. (Question du 27 juin 1950) 

Réponse. — Les jeunes gens qui, du fait des circonstances de la 

ucrre, avaient pu se présenter dans des conditions normales à 
‘école polytechnique ou à l'école spéciale miilaire interarmes — 
concours de Saint-Cyr — ont bénéficié de prises de rang rétroactives 
lors de leur nomination au grade de sous-lieutenant., Ces mesures 
n'ont pas élé prises en application de l'ordonnance no 454283 du 
15 juin elles constituent seulement des mesures d'équité qui 
ont élé ratiliées par l'article 3 de la loi no 49-983 du 23 juillet 1949. 
H'u'est phis possible de remettre en discussion les listes d’ancien- 
neié des officiers en raison d'événements datant de plusieurs années, 
action de cet ordre enlrainerait un grave désordre admi- 
nisiralif. 


2074 — M. Camille Héline demande à M. le ministre de la défense 
nakionale Gains quelles conditions les officiers dégagés des cadres 
en 1% et 1946, par suite de compression des effectifs, pourraient 
être réintégrés dans les cadres actifs, en particulier les bénéficiaires 
de lariicle 12 non-activité) et de l'article 44 (congé du personnel 
navigant), comple tenu des besoins nouveaux de l’armée de l'air 
(application du plan quinquennal), (Décret n° 50-988 du 16 août 190 
fixant les limites d'âge des officiers du corps des officiers de l'air: 
cadre navigant.) (Question du 17 octobre 1950.) 

Réponse. — Les conditions de rappel à l'activité des officiers de 
l'armée de l'air dégagés des cadres au titre de l’article 42 de la loi 
du 5 avril 1946 ont été fixées par l’article {er de la loi n° 49-409 du 
2 mars 1049 (Journal officiel du 25 mars 1%9). Le rappel de ces 
officiers a d'ailleurs été envisagé, par note no Si58/E. M. G. F. A. A. 
JA/E./S. C. du 16 octobre 1950, dans le cadre du plan quinquennal, 
pour 1951. La position de congé du personnel navigant étant défini- 
tive, les officiers placés dans cette position sont remplacés dans ies 
cadres et ne peuvent être rappelés à l'activité qu’en cas de mobili- 
sation générale ou de renforcement des cadres si les circonslances 
l'exigent, 


2196. — M. Marcel Léger demande à M. le ministre de la d£fense 
nationale si un jeune homime de nationalité italienne, né en 4922, 
naluralisé Français en 1947 et incorporé avec le premier contingent 
de la classe 1950, peut bénéficier d'une réduction de la durée de 
son service militaire, étant précisé que ce jeune homme est en 

ossession d'une attestation de rétraciales délivrée par le directeur 

u travaii et de la main-d'œuvre de s2n département. (Question 
du 7 novembre 1950.) 

Réponse. — Aux termes de l'arrêté du 19 mai 1947 (Journal officiel 
du 5 juin 1957), rendu applicable aux jeures gens incorporés en 
1950 par l’article 8 de la ki n° 50-340 du 18 mars 1950, les jeunes 
gens qui ont acquis la qualité de réfractaires au service du travail 
obligatoire peuvent obtenir, sur leur demande, une réduction des 
dix derniers mois de leurs obligations de service militaire actif. 
Cette ca ge apte à tous les jeunes gens incorporés en 
4950, quelle qu'ait été la nationalité des intéressés au moment où 
Hs ont fait l'objet d'un ordre de réquisition pour de S&,. T. 0. 


INFORMATION 


2108. — M. André Lassagne demande à M. le ministre de l'infor- 
mation: 1° dans quels délais est envisagée la création de la station 
émettrice de télévision de Lyon, comprise dans les projets d'équipe- 
ment de l'infrastructure nationale en même temps que l'installation 
de la station de Lille, 2 si l'insuffisance des crédits, qui a empêché 
jusqu'à maintenant l'installation de la station de Lyon, est toujours 
responsable du retard déplorable de ceetle importante réalisation : 
3° dans l'hypothèse où des crédits faisant partie d'une tranche 
conditionnelle ne pourraient être gagés par des ressources nouvelies 
équivalentes, où en est le projet de constitution d'une société d'éco- 
nomie mixte pour le financement et l'exploitation de la télévision 
francaise ; 4e si la fermeture du département « télévision » et ke ren- 
voi des agents techniques que l’on observe dans de nombreuses 


| 
firmes ne sont pas de nature à compromettre gravement la cons 
truction de matériel émetteur ou récepteur pour la saison 10% (951 
(Question du 11 octobre 1950.) 


Réponse. — 10 Il n'est pas possible de donner un délai précis 
la création de la future station de télévision de Lyon, puisque 14,6 
ration n'a pu encore être engagée, faute de crédits. Une durée 2; 
l'ordre d’une année paraît nécessaire pour la mise en service ‘y 
poste, à dater de l'ouverture des crédits; 2 le retard de cette r M 
sation est dû en eflet uniquement au manque de crédits Ceux"! 
ont été inscrits en tranche canditionnelle au budget de 1490 1. 
l'opération n'ayant pu être lancée, le ministre de l'information 
sollicité l'accord du ministre des finances pour les reconduire 
tranche conditionnelle dans le projet de budget de 1951, « 
entendu que, dès que des ressources nouvelles auront permis d 
libérer des crédits, ils seront affectés en priorité à l'opération 4» 
Lyon; 3° l'étude du pmijiet de constitution d’une société d'écon nie 
raixte n'a pas été davantage poussée, le Gouvernement espérant 
dégager des ressources nouvelles pour le financement de l'importi+ 
programme de travaux de télévision, inscrit au projet de budget Fr 
1951; 4° les services intéressés du ministère de l'industrie et du 
commerce et du ministère de l'information n'ont pas connaissan-e 
des fermetures et renvois signalés. En ce qui concerne la constr 
tion du matériel émelteur, une récente consultation lancée par à 
radiodiffusion et télévision françaises pour la fourniture du nouvo: 
poste de Liile n’a pas fait apparaître de déficiences par rapport 4 
la situation antérieure. Pour les récepteurs, il est possible que car. 
tains constructeurs de la région lyonnaise, se fondant sur l'inserip- 
tion an budget de l'opération « Lyon télévision », mais sans apré. 
cier exactement la nature conditionnelle des crédits votés, ain! 
tenté d'ouvrir aussitôt un département « télévision » et aient recruté 
à cet effet des spécialistes dont ils auraient dû ensuite se séparer 
devant le délai indéterminé d'ouverture du marché escompté. Ces 
licenciements ne semblent pas d'une ampleur notable; cependant 
le ministre de l'information serait obligé à l'honorable parlemen: 
taire de bien vouloir lui communiquer directement des indications 
plus précises. 


2200, — M, Jean Bertaud demande à M, le ministre de l'information 
queiles formalités doivent être accomplies par un possesseur de poste 
de radio, pour assurer le règlement de sa taxe radiophonique, lors- 
qu'il Change de domicile; signale le cas d'un assujetti domicilié en 
seine-et-Oise, qui est venu habiter dans la Seine en 1949; expose 
que son avis d'avoir à payer la taxe échue en 1950 sur les récepteurs 
de T.S.T. ne lui étant pas parvenu, il a fait successivement des 
démarches au bureau de poste de son ancien domicile, puis au 
bureau de poste du nouveau; que, devant l’imprécision des réponses 
qui lui furent faites, il s'est adressé à la radiodiffusion nationale, 
37, rue Dussault, à Paris, et n’a pu encore obtenir de réponse; et 
demande, dans ces conditions, si, nonobstant les démarches faites, 
il doit être considéré comme un débiteur de mauvaise foi, de qui 
peut être présentement exigé le double montant de la taxe, ou, au 
contraire, s’il n’a pas à être tenu responsable d’un défaut de pré- 
sentation de quittance en temps voulu, ‘Question du 7 novembre 194 ) 


Réponse. — Tout auditeur qui change de domicile doit en infor. 
mer sans délai, et au plus tard avant ‘la däte d'échéance de Ja rede- 
vance afférente à son poste récepteur, le service régional des rede- 
vanees radiophoniques auquel il est rattaché, en l’occurrenre Je 
service régionat des redevances de Paris, 37, rue Dussoubs, De toutes 
façons, la pénalité de 100 p. 100 instituée par l'article & de Ta li 
du 31 décembre 195 à l'encontre des auditeurs n'ayant pas acquitté 
la redevance radiophonique dans les six mois de Ja date d'échéance 
est appliquée seulement après: 1° envoi d’un avis-mandat portant 
invitation d’acquitter la somme exigible; 2° présentation à domicile, 
soit par un encaisseur de la radiodiffusion française, soit par le fac- 
teur des postes, d’une quittance portant recouvrement de la rede- 
vance en principal majorée de 15 p. 100 pour les frais exposés: 
3- envoi d’une mise en demeure. Dans le cas exposé par l’honorabie 
parlementaire, si la preuve est faite qu'aucun des avis ci-dessus n'a 
pu atteindre le redevable, si, en conséquence, la bonne foi de celui-ci 
doit être admise, l'administration est prête à examiner favorablement 
l'annulation de la pénalité de 4100 p. 400, même si le changement 
d'adresse n’a pas été signalé en temps prescrit. 


2262. — M. Modeste Zussy demande à M. le ministre de l'intérieur 
si la réponse donnée à la question n° 13734 et qui a été reproduite 
au Journal officiel, débats parlementaires du 31 mars 1950, Assem- 
blée nationale, page 2682, concernant les conseillers municipaux, 
est également valable pour les maires et les adjoints, et demande 
notamment si les magistrats municipaux exerçant une profession 
industrielle ou commerciale sont autorisés à traiter avec la com- 
mune dans laquelle ils exercent leur mandat, que ce soit sur adju- 
dication ou par marchés de gré à gré, pour des travaux ou des four- 
nitures n’impliquant pas de rapports conslants d'intérêts avec la 
commune, ce, bien entendu, sous réserve de l'observation des dispo- 
sitions de l'article 64 de la loi communale du 5 avril 4884. (Question 
du 21 novembre 1950.) 


Réponse. — Les principes indiqués dans la question écrite n° 13734 
ne concernent que les conseillers municipaux à l'exclusion des 
maires et adjoints. Ceux-ci ne peuvent, quelle que soit la nature 
et la durée du contrat, traiter avec les communes qu'ils représentent, 
sans encourir les sanctions prévues à l’article 175 du code pénal. 
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POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


0263. — M. Antoine Vourc’h signile à M. le ministre des nostes, 
télesraphes et téléphones que le Journal officiel du 2 1939 a 
6, sous le n° 8767, el sous forme de réponse écrite, le nombre 


pa litulaires de comptes courants poslaux avec le montant lotal des 
tions effectuées, pour la période de 1918 à 198 inclus: et 
demande s'il peut oblenir les mêmes renseignements que ci-dessus 
pour période de 1939 à mmclus. (Question du 21 mnererabre 
4950.) 
Reponse. 

| 

NOMBRE IMONTANT GLOBAL 
NÉES des opéralions 

tre 

ae Litulaires de comptes | (crédit et débits. 
s 
1911 4.101 113 1.095.059 
102 1.287.156 1.415.115.056. 100 
4953 1 126 "2 1.720.958. 767.588 
1914 1.56 .168 
9 870 ik. 744.214 
19417 2,331.1% 8.172.811 .610,109 


s ont élé clülurés 


4) 272.722 comples courants inactif en 1949. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1829, — M. Paut Pauly dernande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° si les commissions d'assistance ont compé- 
tence pour évaluer, en absence de jugement, je mon'ant des pen- 
sions alimentaires dues en vertu des artirles 20% et suivants du 
code civil, pour les enfants des candidats à l'allocation temaoraire 
aux vieux: 2° le montant de la pension alimentaire jugé suffisant 
pour justifier le rejet de l'allocalion temporaire, que ce montant 
oit déterminé par ka commission ou en vertu d'un jugement. (Ques- 
ion du 4e juin 1950.) 

Réponse. — Dans l’état actuel des disposilions législatives, les 
commissions d'assistance n ‘ont pas compé tence pour fixer le mon- 
tant des pensions alimen'aires dues par les enfants des personnes 
qui sollicitemt Fallocation temporaire aux vieux, la question étant 
lu ressort exclusif des juridictions civiles; elles ne peuvent dance, 
si ces juridictions ne se sont pas encore prononcées, qu'apprécier 
approximativement le montant de ces pensions pour exanrirer si 
les ressources du postulant excèdent ou non les plafonds prévus par 
la loi. Dans le cas où les enfants estiment que l'apprécialien faite 
par les commissions “d'assistance ne leur paraît pas équitable, ül 
lour appartient de faire appel devant la commission d'assis'ance du 
iezré supérieur et corrélativement de demander à l'autorité judi- 
ciaire compétente, en l'espèce le juge de aix. de fixer la pension 
alimentaire à laquelle ils sont tenus. 


2202, — M. Bernard Chochoy expose à M, je ministre du travail 
# de la sécurité sociale qu'un artisan ayant travaillé comme te 
pendant plus de quarante ans, a cessé san activité en 1932: que 
la guerre, qui a tari ses moyens d'existence, j'a mis dans labli- 


cation de devenir salarié, et qu’à titre il a cotisé durant 
Uois ans aux assurances sociales; qu'un décret porte que tout 
arlisan âgé de plus de soixante ans au fe janvier 1919 et n'ayant 
versé aucune cotisation peut être admis au bémélice de l'allocation 
vicillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales, 
s'il justifie de dix années consécutives d'ex: ærcice, mais à condition 
qu'il s'agisse de leur dernière activité professi innnelle ; et demande 
si, dans le cas d'espèce signalé, la dernière activite comme salarié 
n'ouvrant pas droit à la hear des vieux travaillemrsz salariés, 
doit constituer un empéchement prétemire à l'allocation vieiliesse 
des professions artisanales, alors que des personnes quelquefois 
aisées et nôn obligées de retravailier pourront en bénéficier. (Ques- 


tion du T novembre 1950.) 

Réponse. — Réponse affirmaiive. Toutefois, il est envisagé nne 
Coordination entre les différents régimes d’assarane vicillesse, Une 
étude est en cours à ce sujet 

Erraitwm 
à la suite du comple rendu in extenso de la séance 
du à décembre 1%0. 
‘Journaf officiel, débats du Conseil de la République 
du 6 décembre 1%%.) 
QUESTIONS ORALES 
Page 3107, % eslonne, à la 9% ligne de la question orale 1% de 


M. Camitte * Héline à M. le mini:tre de la défense na! orale, au 
lieu de: « comme but fiscal. », lire: « comme but final. », 


Sur l'amendement de M. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 7 décembre 1950. 


SCRUTIN (N° 246) 


DuranTRéville au pararraphe 1° de la 
rrésentée par M. Dronne en conclusion 
n orale relative à la situation en fndochine, 


proposition de résolu!ion 
du débat Sur sa quesli 
(Résultat du pointage.) 


Majorité absolue....... sé . 148 
Pour l'adoption... 150 


Contre 


Le Conseil 


de la Répul 


146 


que a adapté. 


1 


Ont voté pour: 


MM Djamah (AM). Meric 
Abel-burand. Doucouré (Amadou) |Minvielle 
Armengaud, bulin Moutet (Marius). 
burnas «Franço is}. Naveau 
Auberger. Wurend Re vii'e N'Joya (Arouna), 
Aubert Dureux Novat 


Avinin. Félice tée). Okala (Chartes), 
Baralgin. Ferracci Paget (Alfred). 
Bardon-Damarzid. Ferrant Paquirissamypoullé, 


Bardonnèche (de). 


Fournier (Roger). 


Pascaud. 


B: (Henri), Seine Puy-de-Dôme, Paiient. 
Benchiha {Abdelkader) | Franek-Chante. Pauly. 

Bène (Jean) Jacques Gadoin, Paumelle, 
Bernard (Georgesp. Gaspard Péridier. 
Berthoin (Jean). Gasser Ernest Pezet. 
Bordeneuve. Pie 

Borgeatrd Geotfroy (Jean). Pinton 
Boudet (Pierre). Giauque. Marcel Plaisant, 
Boulangé. Gilbert Jules. Poisson. 

B Gondjout, Pujol. 

Breto Grégory Razac 

Br Grirnai (Marcel). Restat 

Mme bBrossolette Gustave heveillaud. 


(Gilberte Pierre-}. 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez 
Carcassonne. 
Cassugne 


Cavreu (Frédéric). 


Hamon (Léo). 
fauriou. 

Héline 

Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 

Labrousse (François). 
Laffareue (Georges). 


Reynouard. 
Rotinat,. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin ‘François). 
Saïah (Menouar). 


ipeix Laflorgue (Louis). Saint-Cyr. 
Char'es-Cros La Gontrie (de). Saller 
Char.e (Gaston), Lrmarque (Albert). Sarrien. 
Uhazeite Lamousse, Sclafer. 
Landry siaut. 


Lasalarié 
Lassalte-Séré, 


Sid-Cara (Chérif). 


soldani 


Clavier Laurent Thouverey. S ut ho n 

Lemaitre (Claude) Symphor. 

Cara Léonetti lailhades (Edga rd). 
Coty ‘René}, Litaise Mrne Fhome-Patenôtre 
Courrière Lodéon tJacqueline), Selne- 


Mme Crémieux. 


Longchambon. 


et-Oise, 


PDa:manthé. Malecot. Tucci. 

Dassaud. Manent Vanrullen 

Must bDelabie. Marty (Pierre). Varlot. 

Defthit. Masson (Hippolyte) Vauthier. 

Jacques Masteau. Verdeille. 
Descomps {Paut- Maurice !Georges} Mme ialle (Jane). 

Emile) M'Bo dje (Mamadou) Voyan 

Dia (Mamadou) Menditte (de). - (Maurice), 
Diop (Ousmane Socé). | Menu Wehrung. 


MM. Bourgeois Couinat.a 
Alric, Bouseh Coupigny. 
André Louis). Brizarc Cozzano 


Aubé (Robert). 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Pataille. 
Beauvais 
Bechir Sow. 


brousse (Martial), 

Calonne (Neslor). 

Capelle, 

Mine Cardot 
Hélène). 
:ha 


(Marie 


David (Léon). 

Michel Debré, 
betü-Bridei (Jacques), 
De'alande. 

elorme (Claudius), 
Demusois 


Berlioz. Lepreux (René). 
Bertaud. Chapa'am. Mine bevaud. 
Biatarana. Checenay. Diethelm (André). 
Boisrond. Chevaïer (Robert) Deussot {Jean). 
Bolifraud. Cordier (Hemri} Driant. 

Bonnefous {Raymond}. | Corniglion-Molimier Dronne 


Bouquerel, 


(Généræ). 


Dubois (René). 


‘y 
mais | 
| 
: Qn 
(le | 
1 ue 
rant 
tant 
t de 
| dun 
ance 
trüc- 
veau 
ri À 
CHp- 
ppré- 
rulté 
jant, 
LA 
uite Ont voté contre: 
semM- 
aux, 1 
inde 
sion | 4 
| 
dju- | 
our- 
Ja | | 
Spo- | 
tion | 
3734 
des 
ture 
ent, 
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Mlle bumont(Mireille),. Le Basser. Petit (Général). (Louis). Grenier (Jean-Marie). ,Paumelle. 
Bouches-du-Rhône. | Lecarheux. Piales pelle. Grimal (Marcel). Pellenc. 
Mme bumont Leccia Pinvidic. Cardot (Marle- | Grimaldi (Jacques). |Pernot (Georges), 
Duyic Æ80r Pontbriand (de). ass - ebert. rnest Peget. 
D'rand Jean:. Le Guyon (Robert). Frédéric). Héline. Piales 
Dutoit. Lelant Primet. Chalamon. Hoeftel. Pinton. 
Mme Eboué. Le Leanner. Raboin. Chambriard. Houcke. Pinvidic. 
Fstève Lemaire (Marcel). Radius. Chapalain. Ignacio-Pinto (Louis). Mäir-el Plaisant. 
Fleury Emilien Lieutaud. Raincourt (de). Chatenay. Jacques-Destrée. Plait 
Fouques-Duparc. Lionel-Pélerin. Renaud (Joseph). Chevalier (Robert). laouen (Yves). Poisson. 
Fournier (Bénigne), Roberi (Paul). igné Pontbriand (de). 
Côte-d'Or. | Mine Ro \ aparède. ozeau-Marigné. Pouget 
Fourrier (Gaston). Madelin (Michel), (Marie) Clavier. alb 
Niger Maire (Georges). Rogier Clerc. Kalenzaga. Radius. 
Franceschi Marchant. Romani. Colonna. Labrousse (François). |Raincourt (de). 
Gaulle (Pierre de). Maroger (Jean). Rupied. Cordier (Henri. Lachomette (de). Randria. 
:iacomoni. Marie lei (Général). argue eorges 
(Jcan Maupeo jouinaud. agarrosse. 
Grenier {Jean-Marie). | Montalembert (de). Mme Crémieux, Lassagne. Robert (Paul). 
Grimaldi (Jacques). Montullé (Laillet de). felller (Gabriel) Michel Debré. Lassaile-Séré. Rocheréau. 
Gros (Louis). Morel (Charles). Ternynck. Debüû-Bridel (Jacques), |Laurent-Thouverey, 
Hebert Tharradin Mme Delabie. Le Basser. Rotinat. 
ler : delfortrie. 2CCIà. 
Jacques-bestrée. Ou Rabah (Abdel- Delorme {Claudius), Le Digabel. 
Kalb Pajot (Hubert). Vous re). Depreux (René). Le Guyon (Robert). ar Dur), 
Larhometlle (de). Patenôtre (François). |*oure Mme Devaud Lelant aint-Cyr. 
Lafay (Bernard). Aube. Westphal Dia (Mamadou). Le Léannec. Saller. 
Lafleur (Henri). Pernot (Georges). Yver (Michel). Diethelm (André). Lemaire (Marcel). Sarrien. 
Lassagne. Peschaud. Zussy. Djamah A Lemaitre (Claude), Satineau. 
Doussot (Jean). Emilien Lieutaud. Schleiter (François), 
. Dronne otard. Sclafer 
N'ont pas pris part au vote: Dubois {René). Litaise Séné 
Durhet Roger). Lodéon. 
MM. Fléchet. Pelienc. ulin ra 
Ba (Oumar). Haïdara (Mahamane)./Randria. Dumas (François). Longchambon. Sigué (Nouhoum), 
Biaka Boda. Ignacio-Pinto (Louis).[Schwartz. Durand (Jean). Sisbane (Chérif). 
Chantron. Kalenzaga. Sigué (Nouhoum). Durand-Reville. Maire (Georges). Tamzali (Abdennour}, 
Colonna. Lagarrosse. Tamzali (Abdennour). Mme Eboué. mt Teisseire. 
Deitortrie Malonga (Jean). fotolenibe. Estève. 
Duchet (Roger). Marciihacy, Zafimahova Félice (de). Maroger Uean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Boivin-Champeaux, Fraissinette {de), Grassard et Molle (Mar- 


cel). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
qui présidait la séance. 
Dans le présent scrutin (après pointage), M. Chaintron, porté 


comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter 


« contre », 


SCRUTIN (N° 247) 


Sur l'amendement de M. Bertaud tendant à compléter la proposition 
de résolution présentée par M. Dronne en conclusion du débat 
sur sa question orale relative à la situation en Indochine. 


Nombre des votants... 245 
Pour esse 227 
Contre 18 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Beauvais. Bordeneuve. 
Alric. Bechir Sow. Borgeaud. 
Ardre {Louis}, Benchiha (Abdelkader).|Boudet (Pierre). 
Aubé (Robert). Bernard (Georges). Bouquerel. 
Avinin. Bertaud. Bourgeois 
Baratgin. Berthoin (Jean). usch. 
Bardon-Damarzid. Biatarana. Breton. 
Barret (Charles), Boisrond. Brizard. 
Haute-Marne. Bolifraud. Brousse (Martial), 
Bataille. Bonnefous (Raymond).!lBrune (Charles), 


Fléchet. 

Fleury 

Fouques-Dupare. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Franck- Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard 

Gasser. 

Gatuing. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Gravier (Robert). 


MM. 
Berlioz. 
Calonne (Nestor). 
Chaintron. 
David (Léon). 
Dernusois. 
Mile Dumont (Mireille), 

Bouches-du-Rhône. 


Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Menditte (de). 

Menu 

Monichon 

Montalembert :de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles), 

Muscatelli. 

Novat 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Pajot Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud, 

Patenôtre (François), 
Aube. 


Ont voté contre: 


Mme Dumont 
(Yvonne), Seine. 

Dupic. 

Duloit. 

Franceschi. 

Mme Girault. 

Marrane. 


Mme Thome-Patenûtre 
(Jacqueline), Seine 
et-Oise. 

Torrès 

Totolehibe 

Tucci. 

Valie (Jules). 
arlot. 


4Vauthier. 

Mme Vialle (Jane), 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Westphal. 

Yver (Michel). 


Zafimahova. 
Zussy. 


Martel (Henri). 
Mostefaï (El-Hadi). 
Petit (Général). 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Souquière. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Boulangé. 
Bozzi 


Brettes. 
Mme Brossolette. 
{Gilberte Pierre-). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 


Chazette, 

Chochoy. 

Courrière. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Diop (Ousmane Socé). 

Doucouré (Amadou). 

Durieux. 

Ferracci 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puv-de-Dôme. 

geotrer (Jean). 
régory. 


Gustave. 

Hauriou. 
Laflorgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Léonetti. 

Malécot. 

madou}, 

Minvielle. 

Moutet (Marius). 
Naveau. 


N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles). 


iÇols), 


uis}. 
bert). 


madou). 
us). 


na}, 
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paget (Alfred), Pujol. [Southon. Liotard. Pernot (Georges). Schleiter (François), 
Patient. Roubert (Alex). Symphor. Litaise, Peschau: Schwartz. 

Pauly. Roux (Emile). Tailhades (Edgan). Lodéon. Ernest Pezet. Sclafer, 
Péridier, Siaut. Vanrullen. Loison. Piales, Séné. 
Pic Solani. iVerdeille. Longchambon. Pinton Serrure. 
£ Madelin (Michel). Pinvidic Sid-Cara (Chérif). 
: - Maire (Georges). Marcel Plaisan* Sigué (Nouhoum). 
N'ont pas pris part au vote: Plait. Sisbane (Chérif) 
archant. ‘amzal Abdenno 
abel-Durand. Biaka Boda. Hamon (Léo) ollier (Cabrie 
ngaud Coty (René) IMalonga Je: Maroger (Jean). Pouget (Jules) Tellier (Gabriel) 
ArmeNgaug, 01) iMalonga (Jean). Jacques Masteau. Rahouin. 'ernynek 
Mathieu Radius larradin 
Excusés ou absents par congé: Maupeou (de). Raincourt (de). Mme Thome-Patenûôtre 
Maupoil (Henri) Randria. (Jacqueline $Seine- 
MM. Boivin-Chaïimpeaux, Fraîssinette {de), Grassard et Molle {Mar- Maurice (Georges). Razac _et-Oise 
cel) Menu Renaud (Joseph). lorrès (Henry), 
4 Monichon Restat. lotolehibe 
; Montalembert (de) Reveillaud. lucci. 
Montullé (Laillet de). | Reynouard Valle (Jules). 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
séance Muscate 4 au. { ler. 
qui présidait la séance. CIRE Novat. Rogier Mme Vialle (Jane). 
Olivier Rormani. Villoutrevs (de). 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Ou Rabah (Abdelma- | Rotinat. Vitter (Pierre). 
djid). Rucart (Marc). Vourc'h 
Nombre 21 Pajot (Iubert) Ruin (Francois). Vovant 


2 


Contre 


L 
19 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de sc 


rutin ci-dessus. 


Sur l'ensemble de 


SCRUTIN (N° 248) 


la proposition 


de résolution 


présentée ‘par 


M. bronne et amendée en conclusion du débat Sur sa question 


orale relative à la silualion en Indochine. 


Le Conseil de Ja République a adopté, 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis) . 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 

Beauvais, 

Bechir Sow. 
Benchiha (Abdelkader). 

Bernard (Georges). 
Bertaud. 

Berthoin (Jean). 

Biatarana. 

Boisrond. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve, 

Borgeaud. 

Boïdet (Pierre). 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch. 

Breton. 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Champbriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 


Ont voté pour: 


Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Coty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Michel Pebré. 
Debû-Bridel (Jac- 
ques). 
Mme Delabie. 
Delalande. 
Delfortrie, 
Delorme (Claudius). 
Delthil. 
Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Dia (Mamadou). 
Diethelm (André,. 
Djamah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Dubois (René). 
Duchet (Roger). 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand (Jean), 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 
Estève. 
Félice (de). 
Fléchet, 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Gasser, 
Gatuing. 
Gaulle (Pierre de). 


Gautier (Julien). 
üïiacomoni. 
Giauque. 

Gilbert Jules. 
Gondjout, 

Gouvon (Jean de). 
Gracia (Lucien de), 
Gravier (Roberl) 


Grenier (Jean-Mari2). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 

Hebert. 

Héline. 

Hoeftel. 

lHoucke. 


ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 

Kalb 

Kalenzaga 

Leabrousse (François), 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 


Laffargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry 

Lassagne. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Léger. 

Le Guyon (Robert), 
Lelan. 


Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitré (Ciaude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 


Pascaud. 

Palenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 

Pellenc. 


MM. 
Berlioz 
Calonne (Nestor), 
Chaintron 
David (Léon). 
Demusois. 


saiah (Meénouar). 
Saint-Cyr. 
Saller 


Sarrien. 


Wehrun: 
Westphal 

Yver (Michel). 
Zatimahova, 


Satineau. 


Ont voté contre: 


Mile Dumont (Mi- 
reille;,, Bouches-du- 
Rhône 

Mme Dumont (Yvonne 
Seine. 

Dupic. 

Dutoit. 

Franceschi. 


Zussy, 


Girault 
|[Marrane 


IMartel (Henri). 
[Mostefat (ELH idi). 
[Petit (Général). 


Prime 
Mine Roche (Marie), 
[Souquière: 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Assaillit, 
Auberger. 
Aubert. 
ardonnèche (de). 
jarré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes. 
Mme Brossolette (Gil- 
berte-Pierre). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Charnpeix. 
Charlies-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 
Chochoy. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 


Descomps (Paul- 
Emile). 


Diop (Ousmane Socé). 


Doucouré (Amadou). 

Durjeux. 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), Puy- 
de 

Geoffroy (Jean). 

Grégory 

Hustave 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

Lafforgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malecot 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 


Denvers. 


M'Bodje (Mamadou). 


Menditte 
|Meric. 
|Minvielle 
Moutet (Marius). 
Naveau 

N'Joya (Arouna), 
Okala (Charles), 
Paget (Alfred). 
Patient. 

Pauls 

Péridier, 

Pie 

Pujol 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile), 


(de). 


Siaut 
Soldani. 
Southon. 


Symphor. 
Tailhades {(Edgard). 
Vanrullen. 
Verdeille. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud, 
Ba (Oumar). 


Biaka Boda. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 


Haïdara (Mahamane}), 
Malonga (Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Boivin-Champeaux, Fraissinette (de), Grassard et Molle ‘Mar- 


cel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnervil 
qui présiduit la séance. 


le, président du Conseil de la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scru 


tin ci-dessus, 


Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 


Mercredi 13 Décemv. 


rectifiés conformé- 


. 


1}, 
| 
1 
| 
| | 
‘| | 
Jane), | | | 
3 | | 
Marie). | 
| 
| 
| 


